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ORDONNANCE SOUVERAINE

Ordonnance Souveraine n°  8.487 du 5  février 2021 
admettant un fonctionnaire à faire valoir ses droits à 
la retraite.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu la loi n° 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions 
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de 
certains agents publics, modifiée ;

Vu Notre Ordonnance n°  908 du 8  janvier 2007 
portant nomination d’un Chargé de Documentation à la 
Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines ;

Vu Notre Ordonnance n°  1.635 du 30  avril 2008 
fixant les attributions de la Direction des Ressources 
Humaines et de la Formation de la Fonction Publique ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 6 janvier 2021 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

M. Armand Deus, Chargé de Documentation à la 
Direction des Ressources Humaines et de la Formation 
de la Fonction Publique, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, à compter du 17 mars 2021. 

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq février 
deux mille vingt-et-un.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

Arrêté Ministériel n°  2021-163 du 4  mars 2021 
modifiant l’arrêté ministériel n°  2008-400 du 
30 juillet 2008 portant application de l’Ordonnance 
Souveraine n°  1.675 du 10  juin 2008 relative aux 
procédures de gel des fonds mettant en œuvre des 
sanctions économiques, visant le Zimbabwe.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative 
aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions 
économiques ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2008-400 du 30 juillet 2008 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  1.675 du 10  juin 
2008 relative aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre 
des sanctions économiques, visant le Zimbabwe ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
3 mars 2021 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En application des dispositions prévues à l’article 2 de l’arrêté 
ministériel n°  2008-400 du 30  juillet 2008, susvisé, l’annexe 
dudit arrêté est remplacée par l’annexe du présent arrêté. 

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatre mars 
deux mille vingt-et-un.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.
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ANNEXE À L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N° 2021-163 DU 
4 MARS 2021 MODIFIANT L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL 

N° 2008-400 DU 30 JUILLET 2008 PORTANT 
APPLICATION DE L’ORDONNANCE SOUVERAINE 

N° 1.675 DU 10 JUIN 2008 RELATIVE AUX PROCÉDURES 
DE GEL DES FONDS METTANT EN ŒUVRE DES 

SANCTIONS ÉCONOMIQUES, VISANT LE ZIMBABWE.

1.	À l’annexe de l’arrêté ministériel susvisé, sous la rubrique 
« I. Personnes », les mentions suivantes sont remplacées comme 
suit : 

Nom (et alias 
éventuels)

Informations 
d’identification

Motifs de la 
désignation

5*. CHIWENGA, 
Constantine

Vice-président
Ancien 
commandant 
des forces de 
défense 
zimbabwéennes, 
général à la 
retraite, né le 
25.8.1956
Passeport 
n° AD000263
Carte d’identité 
n° 63-
327568M80

Vice-président et 
ancien commandant 
des forces de défense 
zimbabwéennes. 
Membre du 
commandement des 
opérations conjointes, 
et complice de 
l’élaboration ou de la 
mise en œuvre de la 
politique répressive 
menée par l’État. A 
fait appel à des 
militaires pour 
confisquer des 
exploitations agricoles. 
Lors des élections de 
2008, il a été l’un des 
principaux maîtres 
d’œuvre des violences 
qui ont marqué le 
déroulement du 
deuxième tour du 
scrutin présidentiel. 

7*. SIBANDA, 
Phillip Valerio
(alias 
Valentine)

Commandant 
des forces de 
défense 
zimbabwéennes
Ancien 
commandant de 
l’armée 
nationale du 
Zimbabwe, 
général, né le 
25.8.1956 ou le 
24.12.1954
Carte d’identité 
n° 63-
357671H26

Commandant des 
forces de défense 
zimbabwéennes et 
ancien commandant de 
l’armée nationale du 
Zimbabwe. Officier 
supérieur lié au 
gouvernement et 
complice de 
l’élaboration ou de la 
mise en œuvre de la 
politique oppressive 
menée par l’État.

*Personnes pour lesquelles les mesures de gel des fonds sont 
suspendues

2.	À l’annexe de l’arrêté ministériel susvisé, sous la rubrique 
« I. Personnes », la mention suivante est supprimée :

Nom Informations 
d’identification Motifs de la désignation

(6) Shiri, 
Perence 
(alias 
Bigboy) 
Samson 
Chikerema

Général de 
corps aérien 
(armée de l’air)

Né le 
1.11.1955)

Carte d’identité 
n° 29-
098876M18

Officier supérieur membre du 
commandement des opérations 
conjointes de la ZANU-PF, 
complice de l’élaboration ou de 
la mise en œuvre de la politique 
oppressive menée par l’État. 
Impliqué dans des violences à 
caractère politique, notamment 
lors des élections de 2008, dans 
la province du Mashonaland 
occidental et dans la 
circonscription de Chiadzwa.

Arrêté Ministériel n°  2021-164 du 4  mars 2021 
modifiant l’arrêté ministériel n°  2018-87 du 
31  janvier 2018 portant en application de 
l’Ordonnance Souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 
relative aux procédures de gel des fonds mettant en 
œuvre des sanctions économiques, visant le Venezuela.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative 
aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions 
économiques ;

 Vu l’arrêté ministériel n° 2018-87 du 31 janvier 2018 portant 
en application de l’Ordonnance Souveraine n° 1.675 du 10 juin 
2008 relative aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre 
des sanctions économiques, visant le Venezuela ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
3 mars 2021 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En vertu des dispositions de l’article 2 de l’arrêté ministériel 
n° 2018-87 du 31 janvier 2018, susvisé, l’annexe dudit arrêté est 
modifiée conformément à l’annexe du présent arrêté. 

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatre mars 
deux mille vingt-et-un.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.
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ANNEXE À L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N° 2021-164 DU 
4 MARS 2021 MODIFIANT L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL 

N° 2018-87 DU 31 JANVIER 2018 PORTANT 
APPLICATION DE L’ORDONNANCE SOUVERAINE 

N° 1.675 DU 10 JUIN 2008 RELATIVE AUX PROCÉDURES 
DE GEL DES FONDS METTANT EN ŒUVRE DES 

SANCTIONS ÉCONOMIQUES, VISANT LE VENEZUELA.

Les personnes ci-dessous sont ajoutées à la liste figurant en 
annexe de l’arrêté ministériel susvisé :

Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

37. Remigio 
CEBALLOS 
ICHASO

Date de 
naissance : 
1er mai 1963
Numéro de carte 
d’identité : 
V-6557495
Sexe : masculin

Commandant du 
commandement 
opérationnel et 
stratégique des forces 
armées nationales 
bolivariennes du 
Venezuela [Comando 
Estratégico 
Operacional Fuerzas 
Armadas Nacionales 
Bolivarianas 
(CEOFANB)], 
l’organe suprême des 
forces armées 
vénézuéliennes, 
depuis juin 2017. Le 
CEOFANB contrôle 
les forces armées 
nationales 
bolivariennes (FANB) 
et la Garde nationale 
bolivarienne. Le 
CEOFANB est 
également chargé de 
coordonner les 
interventions des 
FANB lors des 
manifestations.
En tant que 
commandant du 
CEOFANB, il est 
responsable de 
violations graves des 
droits de l’homme, y 
compris l’usage 
excessif de la force et 
les traitements 
inhumains et 
dégradants auxquels 
ont eu recours les 
membres des FANB et 
des forces 
subordonnées placées 
sous son 
commandement, 
notamment la Garde 
nationale 
bolivarienne. 

Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

Plusieurs sources, 
dont la mission 
internationale 
indépendante 
d’établissement des 
faits des Nations unies 
sur la République 
bolivarienne du 
Venezuela, imputent 
des violations des 
droits de l’homme aux 
FANB et à la Garde 
nationale 
bolivarienne.

38. Omar José 
PRIETO 
FERNÁNDEZ

Date de 
naissance : 
25 mai 1969
Numéro de carte 
d’identité : 
V-9761075
Sexe : masculin

Gouverneur de l’État 
de Zulia depuis 
décembre 2017. À ce 
poste, il a porté 
atteinte à la 
démocratie et à l’état 
de droit dans l’État de 
Zulia. Il a été 
assermenté par 
l’Assemblée nationale 
constituante (ANC), 
non reconnue, après 
que le vainqueur 
légitime des élections 
a refusé de prêter 
serment devant 
l’ANC. Omar José 
Prieto Fernández a 
œuvré activement en 
faveur des élections 
non démocratiques 
pour la désignation de 
l’Assemblée nationale 
qui se sont tenues le 
6 décembre 2020. De 
plus, dans l’État de 
Zulia, il a menacé les 
dirigeants de 
l’opposition de 
« visites à domicile » 
et a indiqué vouloir 
déclarer 
l’indépendance de 
l’État de Zulia si un 
gouvernement 
intérimaire dirigé par 
Juan Guaidó devait 
arriver au pouvoir.
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Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

39. José Dionisio 
BRITO 
RODRÍGUEZ

Date de 
naissance : 
15 janvier 1971
Numéro de carte 
d’identité : 
V-8263861
Sexe : masculin

Membre de 
l’Assemblée nationale 
non 
démocratiquement 
élue et président de la 
commission 
parlementaire chargée 
d’enquêter sur les 
« actions perpétrées 
contre la République » 
par des membres de 
l’Assemblée nationale 
élue en 2015. De plus, 
José Dionisio Brito 
Rodríguez a pris la 
tête du parti 
d’opposition Primero 
Justicia de manière 
illégitime à la suite 
d’une décision rendue 
par la Cour suprême 
en juin 2020. En 
2019, il a été exclu du 
parti Primero Justicia 
en raison d’allégations 
de corruption. En 
outre, en tant que 
membre de 
l’Assemblée 
nationale, il a 
participé à l’élection 
illégitime de Luis 
Eduardo Parra Rivero 
à la présidence de 
l’Assemblée nationale 
le 5 janvier 2020, 
portant ainsi atteinte à 
la démocratie et à 
l’état de droit au 
Venezuela. L’élection 
s’est tenue alors que 
la police militaire 
bloquait l’accès aux 
locaux de l’Assemblée 
nationale à plusieurs 
députés et sans que le 
quorum ait été atteint. 
Par conséquent, les 
membres de 
l’opposition ont été 
contraints de 
s’organiser en dehors 
des locaux de 
l’Assemblée nationale 
pour réélire Juan 
Guaidó à sa 
présidence. Ses 
actions ont donc porté 
atteinte à la 
démocratie et à l’état 
de droit au Venezuela.

Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

40. José Bernabé 
GUTIÉRREZ 
PARRA

Date de 
naissance : 
21 décembre 
1952
Numéro de carte 
d’identité : 
V-1565144
Sexe : masculin

Membre de 
l’Assemblée nationale 
non 
démocratiquement 
élue et dirigeant 
illégitime du parti 
d’opposition Acción 
Democrática. José 
Bernabé Gutiérrez 
Parra a acquis le 
contrôle illégitime du 
parti d’opposition 
Acción Democrática 
en juin 2020 grâce à 
un jugement de la 
Cour suprême. Au 
mépris de la position 
qui était celle du parti 
avant qu’il n’en 
prenne le contrôle, 
Gutiérrez Parra a 
participé, avec Acción 
Democrática, aux 
élections non 
démocratiques de 
l’Assemblée nationale 
qui se sont tenues le 
6 décembre 2020. 
Gutierrez Parra a 
modifié la position du 
parti, en a utilisé les 
symboles et a 
participé aux élections 
et à des événements 
publics tels que des 
débats télévisés. 
Gutiérrez Parra a été 
exclu du parti par des 
membres légitimes 
d’Acción Democrática 
qui ont déclaré que 
ses actions étaient 
constitutives de 
complot et de 
trahison. Ses actions 
ont donc porté atteinte 
à la démocratie et à 
l’état de droit au 
Venezuela.
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Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

41. Luis Fernando 
DAMIANI 
BUSTILLOS

Date de 
naissance : 
27 avril 1946
Sexe : masculin

Juge de la chambre 
constitutionnelle de la 
Cour suprême 
(Tribunal Supremo de 
Justicia - TSJ). En 
tant que membre de la 
chambre 
constitutionnelle de la 
Cour suprême, il est 
responsable d’actions, 
de déclarations et de 
jugements qui ont 
usurpé les pouvoirs 
constitutionnels de 
l’Assemblée nationale 
et porté atteinte aux 
droits électoraux de 
l’opposition, 
notamment la 
nomination 
unilatérale, par la 
Cour suprême, du 
Conseil électoral 
national (Consejo 
Nacional Electoral - 
CNE) en juin 2020 et 
la suspension et le 
remplacement 
unilatéral de la 
direction de trois des 
principaux partis de 
l’opposition 
démocratique en juin 
et juillet 2020. Ses 
actions ont donc porté 
atteinte à la 
démocratie et à l’état 
de droit au Venezuela, 
et il a appuyé et 
contribué à rendre 
possibles les atteintes 
portées aux droits de 
l’homme et à la 
démocratie par 
l’exécutif.

Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

42. Lourdes 
Benicia 
SUÁREZ 
ANDERSON

Date de 
naissance : 
7 mars 1965
Sexe : féminin

Juge de la chambre 
constitutionnelle de la 
Cour suprême 
(Tribunal Supremo de 
Justicia - TSJ). En 
tant que membre de la 
chambre 
constitutionnelle de la 
Cour suprême, elle est 
responsable d’actions, 
de déclarations et de 
jugements qui ont 
usurpé les pouvoirs 
constitutionnels de 
l’Assemblée nationale 
et porté atteinte aux 
droits électoraux de 
l’opposition, 
notamment la 
nomination 
unilatérale, par la 
Cour suprême, du 
Conseil électoral 
national (Consejo 
Nacional Electoral - 
CNE) en juin 2020 et 
la suspension et le 
remplacement 
unilatéral de la 
direction de trois des 
principaux partis de 
l’opposition 
démocratique en juin 
et juillet 2020. Ses 
actions ont donc porté 
atteinte à la 
démocratie et à l’état 
de droit au Venezuela, 
et elle a appuyé et 
contribué à rendre 
possibles les atteintes 
portées aux droits de 
l’homme et à la 
démocratie par 
l’exécutif.



JOURNAL DE MONACO Vendredi 12 mars 2021816

Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

43. Calixto 
Antonio 
ORTEGA 
RÍOS

Date de 
naissance : 
12 octobre 1950
Sexe : masculin

Juge de la chambre 
constitutionnelle de la 
Cour suprême 
(Tribunal Supremo de 
Justicia - TSJ). En 
tant que membre de la 
chambre 
constitutionnelle de la 
Cour suprême, il est 
responsable d’actions, 
de déclarations et de 
jugements qui ont 
usurpé les pouvoirs 
constitutionnels de 
l’Assemblée nationale 
et porté atteinte aux 
droits électoraux de 
l’opposition, 
notamment la 
nomination 
unilatérale, par la 
Cour suprême, du 
Conseil électoral 
national (Consejo 
Nacional Electoral - 
CNE) en juin 2020 et 
la suspension et le 
remplacement 
unilatéral de la 
direction de trois des 
principaux partis de 
l’opposition 
démocratique en juin 
et juillet 2020. Ses 
actions ont donc porté 
atteinte à la 
démocratie et à l’état 
de droit au Venezuela, 
et il a appuyé et 
contribué à rendre 
possibles les atteintes 
portées aux droits de 
l’homme et à la 
démocratie par 
l’exécutif.

Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

44. René Alberto 
DEGRAVES 
ALMARZA

Sexe : masculin Juge de la chambre 
constitutionnelle de la 
Cour suprême 
(Tribunal Supremo de 
Justicia - TSJ). En 
tant que membre de la 
chambre 
constitutionnelle de la 
Cour suprême, il est 
responsable d’actions, 
de déclarations et de 
jugements qui ont 
usurpé les pouvoirs 
constitutionnels de 
l’Assemblée nationale 
et porté atteinte aux 
droits électoraux de 
l’opposition, 
notamment la 
nomination 
unilatérale, par la 
Cour suprême, du 
Conseil électoral 
national (Consejo 
Nacional Electoral - 
CNE) en juin 2020 et 
la suspension et le 
remplacement 
unilatéral de la 
direction de trois des 
principaux partis de 
l’opposition 
démocratique en juin 
et juillet 2020. Ses 
actions ont donc porté 
atteinte à la 
démocratie et à l’état 
de droit au Venezuela, 
et il a appuyé et 
contribué à rendre 
possibles les atteintes 
portées aux droits de 
l’homme et à la 
démocratie par 
l’exécutif.
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Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

45. Arcadio 
DELGADO 
ROSALES

Date de 
naissance : 
23 septembre 
1954
Sexe : masculin

Juge et vice-président 
de la chambre 
constitutionnelle de la 
Cour suprême 
(Tribunal Supremo de 
Justicia - TSJ). En 
tant que membre de la 
chambre 
constitutionnelle de la 
Cour suprême, il est 
responsable d’actions, 
de déclarations et de 
jugements qui ont 
usurpé les pouvoirs 
constitutionnels de 
l’Assemblée nationale 
et porté atteinte aux 
droits électoraux de 
l’opposition, 
notamment la 
nomination 
unilatérale, par la 
Cour suprême, du 
Conseil électoral 
national (Consejo 
Nacional Electoral - 
CNE) en juin 2020 et 
la suspension et le 
remplacement 
unilatéral de la 
direction de trois des 
principaux partis de 
l’opposition 
démocratique en juin 
et juillet 2020. Ses 
actions ont donc porté 
atteinte à la 
démocratie et à l’état 
de droit au Venezuela, 
et il a appuyé et 
contribué à rendre 
possibles les atteintes 
portées aux droits de 
l’homme et à la 
démocratie par 
l’exécutif.

Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

46. Carmen 
Auxiliadora 
ZULETA DE 
MERCHÁN

Date de 
naissance : 
13 décembre 
1947
Sexe : féminin

Juge de la chambre 
constitutionnelle de la 
Cour suprême 
(Tribunal Supremo de 
Justicia - TSJ). En 
tant que membre de la 
chambre 
constitutionnelle de la 
Cour suprême, elle est 
responsable d’actions, 
de déclarations et de 
jugements qui ont 
usurpé les pouvoirs 
constitutionnels de 
l’Assemblée nationale 
et porté atteinte aux 
droits électoraux de 
l’opposition, 
notamment la 
nomination 
unilatérale, par la 
Cour suprême, du 
Conseil électoral 
national (Consejo 
Nacional Electoral - 
CNE) en juin 2020 et 
la suspension et le 
remplacement 
unilatéral de la 
direction de trois des 
principaux partis de 
l’opposition 
démocratique en juin 
et juillet 2020. Ses 
actions ont donc porté 
atteinte à la 
démocratie et à l’état 
de droit au Venezuela, 
et elle a appuyé et 
contribué à rendre 
possibles les atteintes 
portées aux droits de 
l’homme et à la 
démocratie par 
l’exécutif.
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Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

47. Indira Maira 
ALFONZO 
IZAGUIRRE

Date de 
naissance : 
29 avril 1968
Lieu de 
naissance : La 
Guaira (État de 
La Guaira, 
Venezuela)
Numéro de carte 
d’identité : 
V-6978710
Sexe : féminin

Présidente du Conseil 
électoral national 
(Consejo Nacional 
Electoral - CNE) 
depuis le 13 juin 
2020. Ancienne 
membre de la 
chambre électorale et 
de la chambre plénière 
de la Cour suprême 
(Tribunal Supremo de 
Justicia - TSJ), 
deuxième vice-
présidente du TSJ de 
2015 au 24 février 
2017, vice-présidente 
du TSJ du 24 février 
2017 au 12 juin 2020. 
En tant que membre 
de la chambre 
électorale de la Cour 
suprême, Indira Maira 
Alfonzo Izaguirre est 
responsable des 
actions menées contre 
l’Assemblée nationale 
nouvellement élue en 
décembre 2015, qui 
ont entraîné 
l’impossibilité pour 
l’Assemblée nationale 
d’exercer son pouvoir 
législatif. De plus, elle 
a accepté d’être 
nommée présidente du 
CNE en juin 2020 par 
la Cour suprême, bien 
que cette prérogative 
appartienne à 
l’Assemblée 
nationale. En cette 
qualité, elle a assuré 
la préparation et la 
supervision des 
élections non 
démocratiques de 
l’Assemblée nationale 
qui se sont tenues le 
6 décembre 2020 et a 
contribué à la 
modification des 
règles électorales 
intervenue le 30 juin 
2020 en vue de ces 
élections. Ses actions 
ont donc porté atteinte 
à la démocratie et à 
l’état de droit au 
Venezuela.

Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

48. Leonardo 
Enrique 
MORALES 
POLEO

Sexe : masculin Vice-président du 
Conseil électoral 
national (Consejo 
Nacional Electoral - 
CNE) depuis le 7 août 
2020 et président de 
la Commission de 
participation politique 
et de financement.
Leonardo Enrique 
Morales Poleo a été 
nommé vice-président 
du CNE et président 
de la Commission de 
participation politique 
et de financement le 
7 août 2020 par la 
Cour suprême 
(Tribunal Supremo de 
Justicia - TSJ), bien 
que cette prérogative 
appartienne à 
l’Assemblée 
nationale. De plus, 
juste avant d’être 
nommé, il a travaillé 
au service du parti 
Avancée progressiste 
(Avanzada 
progresista). En tant 
que membre du CNE, 
il a pris une part 
active à la supervision 
du processus électoral 
ayant conduit aux 
élections non 
démocratiques de 
l’Assemblée nationale 
le 6 décembre 2020. 
Ses actions ont donc 
porté atteinte à la 
démocratie et à l’état 
de droit au Venezuela.
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Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

49. Tania 
D’AMELIO 
CARDIET

Date de 
naissance : 
5 décembre 
1971
Lieu de 
naissance : Italie
Nationalité : 
vénézuélienne
Numéro de carte 
d’identité :
V-11691429
Sexe : féminin

Membre (rectrice) du 
Conseil électoral 
national (Consejo 
Nacional Electoral - 
CNE) pour la période 
2016-2023. Ancien 
membre (rectrice) du 
CNE pour la période 
2010-2016.
Tania d’Amelio 
Cardiet, en tant que 
rectrice du CNE 
depuis 2010, a 
directement contribué, 
par l’activité qu’elle a 
menée dans le cadre 
de ces fonctions, à 
porter atteinte à la 
démocratie et à l’état 
de droit au Venezuela, 
notamment en 
préparant les élections 
non démocratiques de 
l’Assemblée nationale 
tenues en 2020, en 
contribuant à la 
modification des 
règles électorales 
intervenue le 30 juin 
2020 en vue de ces 
élections, et en 
participant à 
l’organisation et au 
déroulement de 
l’élection 
présidentielle de 2018. 
De plus, Mme 
d’Amelio Cardiet a 
accepté d’être 
nommée au CNE en 
2016 par la Cour 
suprême (Tribunal 
Supremo de Justicia - 
TSJ), bien que cette 
prérogative 
appartienne à 
l’Assemblée 
nationale.

Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

50. José Miguel 
DOMÍNGUEZ 
RAMÍREZ

Date de 
naissance : 
17 octobre 1979
Numéro de carte 
d’identité :
V-14444352
Sexe : masculin

Directeur des forces 
d’action spéciales 
(Fuerzas de Acciones 
Especiales - FAES) 
depuis le 6 mai 2019. 
Ancien commissaire 
en chef des FAES 
dans l’État de Táchira. 
José Miguel 
Domínguez Ramírez 
était également le 
directeur des 
opérations des FAES, 
qui relèvent de la 
police nationale 
bolivarienne du 
Venezuela. 
Responsable de 
violations graves des 
droits de l’homme et 
de la répression de la 
société civile et de 
l’opposition 
démocratique 
vénézuéliennes 
commises par des 
membres des FAES 
placés sous son 
autorité. Les FAES 
sont connues pour 
avoir procédé à des 
exécutions 
extrajudiciaires et 
pour leur rôle violent 
dans la répression de 
la contestation menée 
par les opposants 
politiques au président 
Maduro, l’opposition 
et les manifestants, 
raison pour laquelle 
Michelle Bachelet, la 
Haute-Commissaire 
des Nations unies aux 
droits de l’homme, a 
demandé la 
dissolution des FAES. 
De plus, par le passé, 
M. Domínguez 
Ramírez a fait partie 
de l’équipe des forces 
de sécurité qui a 
ouvert le feu sur des 
étudiants non armés 
lors d’une 
manifestation le 
12 février 2014, 
entraînant la mort 
d’au moins l’un des 
étudiants, Bassil Da 
Costa.
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Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

51. Carlos Ramón 
Enrique 
CARVALLO 
GUEVARA

Numéro de carte 
d’identité : 
V-10132041
Sexe : masculin

Général de division et, 
depuis le 21 août 
2020, directeur adjoint 
de la direction 
générale du contre-
renseignement 
militaire (Dirección 
General de 
Contrainteligencia 
Militar - DGCIM). A 
succédé au général 
Rafael Ramón Blanco 
Marrero. Carlos 
Ramón Enrique 
Carvallo Guevara 
avait précédemment 
travaillé pour la 
DGCIM dans la 
région de Los Andes, 
et avait exercé des 
fonctions de haut rang 
au sein de la Garde 
nationale 
bolivarienne. 
Responsable de 
violations graves des 
droits de l’homme 
commises au 
Venezuela par des 
agents de la DGCIM 
placés sous son 
commandement. Dans 
les conclusions 
publiées récemment 
de la mission 
internationale 
indépendante 
d’établissement des 
faits sur la République 
bolivarienne du 
Venezuela, la DGCIM 
est décrite comme une 
institution directement 
responsable de la 
commission de 
violations graves des 
droits de l’homme.

Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

52. Jesús Emilio 
VÁSQUEZ 
QUINTERO

Numéro de carte 
d’identité : 
V-7422049
Sexe : masculin

Général de division 
depuis le 5 juillet 
2019 et procureur 
général du bureau du 
procureur militaire 
depuis décembre 
2017. En tant que 
procureur général du 
bureau du procureur 
militaire, il est 
responsable d’atteintes 
à la démocratie et à 
l’état de droit au 
Venezuela. Le bureau 
du procureur militaire 
a été lié à des 
poursuites judiciaires 
menées au sein des 
forces armées ainsi 
qu’au refus d’enquêter 
sur des incidents, 
notamment l’affaire 
de la mort du 
capitaine Acosta en 
2019. La justice 
militaire est en outre 
appliquée à des civils.
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Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

53. Carlos Enrique 
TERÁN 
HURTADO

Numéro de carte 
d’identité : 
V-8042567
Sexe : masculin

Général de brigade 
depuis le 5 juillet 
2019 et chef de la 
direction spéciale des 
enquêtes pénales de la 
direction générale du 
contre-renseignement 
militaire (Dirección 
General de 
Contrainteligencia 
Militar - DGCIM) 
depuis 2019. Dans ses 
précédentes fonctions, 
le général de brigade 
Carlos Enrique Terán 
Hurtado a été chef de 
la police de l’État de 
Falcón et chef de la 
DGCIM dans l’État 
de Táchira. 
Responsable de 
violations graves des 
droits de l’homme, y 
compris des 
traitements cruels et 
inhumains de détenus, 
commises par des 
agents de la DGCIM 
placés sous son 
commandement. Dans 
les conclusions 
détaillées de la 
mission internationale 
indépendante 
d’établissement des 
faits sur la République 
bolivarienne du 
Venezuela, le général 
de brigade Carlos 
Enrique Terán 
Hurtado est désigné 
expressément comme 
étant l’un des acteurs 
responsables, et est lié 
à l’affaire du capitaine 
de la Sotta.

Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

54. Manuel 
Eduardo 
PÉREZ 
URDANETA

Date de 
naissance : 
29 décembre 
1960 ou 26 mai 
1962
Lieu de 
naissance : 
Cagua, État 
d’Aragua
Numéro de carte 
d’identité : 
V-6357038
Numéro de 
passeport : 
001234503 
(expiré en 2012)
Sexe : masculin

Vice-ministre de 
l’intérieur et de la 
justice depuis le 
7 avril 2015. Au sein 
du ministère 
vénézuélien de 
l’intérieur et de la 
justice, le général de 
brigade Manuel 
Eduardo Pérez 
Urdaneta est l’un des 
cinq vice-ministres. 
Son portefeuille 
comprend la 
prévention et la sûreté 
publique 
(Viceministro de 
prevención y 
Seguridad 
Ciudadana). 
Antérieurement, le 
général de brigade 
Pérez a été directeur 
de la police nationale 
bolivarienne. En cette 
qualité, il est 
responsable de 
violations graves des 
droits de l’homme, y 
compris le recours à 
une force physique 
excessive contre des 
manifestants 
pacifiques, commises 
par des agents de la 
police nationale 
bolivarienne placés 
sous son autorité.
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Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

55. Douglas 
Arnoldo RICO 
GONZÁLEZ

Date de 
naissance : 
28 septembre 
1969
Numéro de carte 
d’identité : 
V-6864238
Sexe : masculin

Directeur du bureau 
des enquêtes 
scientifiques, 
criminelles et 
médico-légales 
(Cuerpo de 
Investigaciones 
Científicas, Penales y 
Criminalísticas - 
CICPC) depuis le 
5 février 2016. Avant 
d’occuper ce poste, il 
a été directeur adjoint 
du CICPC. Il est 
responsable de 
violations graves des 
droits de l’homme 
commises par des 
agents du CICPC 
placés sous son 
autorité. Le rapport de 
la mission 
internationale 
indépendante 
d’établissement des 
faits sur la République 
bolivarienne du 
Venezuela décrit le 
CICPC comme une 
institution qui commet 
des violations 
systématiques des 
droits de l’homme au 
Venezuela.

Arrêté Ministériel n°  2021-165 du 4  mars 2021 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée « Societe Generale 
Private Banking (Monaco)  », au capital de 
7.650.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée « Societe Generale Private 
Banking (Monaco)  » agissant en vertu des pouvoirs à eux 
conférés par l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
de ladite société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 13 novembre 2020 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur 
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.284 du 10 septembre 2007 
portant application de la loi n° 1.338 du 7 septembre 2007 portant 
sur les activités financières ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 4.178 du 12 décembre 1968 
portant institution du contrôle de l’État sur les entreprises 
d’assurances de toute nature et de capitalisation et tendant à 
l’organisation de l’industrie des assurances ;

Vu la loi n°  1.338 du 7  septembre 2007 sur les activités 
financières ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
3 mars 2021 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Est autorisée la modification de :

- l’article 13 des statuts (Conseil d’Administration) ;

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale 
extraordinaire tenue le 13 novembre 2020. 

Art. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
Journal de Monaco après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l’article 17 de l’Ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l’Ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 
1942, susvisée.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatre mars 
deux mille vingt-et-un.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2021-166 du 4  mars 2021 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée «  Agence 
Europeenne de Diffusion Immobiliere  » en abrégé 
« AGEDI », au capital de 1.500.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée «  Agence Europeenne de 
Diffusion Immobiliere » en abrégé « AGEDI » agissant en vertu 
des pouvoirs à eux conférés par l’assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de ladite société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 21 décembre 2020 ; 



JOURNAL DE MONACOVendredi 12 mars 2021 823

Vu les articles 16 et 17 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur 
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n°  1.252 du 12  juillet 2002 sur les conditions 
d’exercice des activités relatives à certaines opérations portant 
sur les immeubles et fonds de commerce ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 15.700 du 26  février 2003 
fixant les conditions d’application de la loi n° 1.252 du 12 juillet 
2002 sur les conditions d’exercice des activités relatives à 
certaines opérations portant sur les immeubles et fonds de 
commerce ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
3 mars 2021 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Est autorisée :

- la refonte intégrale des statuts,

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale 
extraordinaire tenue le 21 décembre 2020. 

Art. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
Journal de Monaco après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l’article 17 de l’Ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l’Ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 
1942, susvisée.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatre mars 
deux mille vingt-et-un.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2021-167 du 4  mars 2021 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée «  GFG Groupe 
Financier de Gestion (Monaco)  », au capital de 
1.002.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée « GFG Groupe Financier de 
Gestion (Monaco)  » agissant en vertu des pouvoirs à eux 
conférés par l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
de ladite société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 5 janvier 2021 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur 
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 4.178 du 12 décembre 1968 
portant institution du contrôle de l’État sur les entreprises 
d’assurances de toute nature et de capitalisation et tendant à 
l’organisation de l’industrie des assurances ;

Vu la loi n°  1.338 du 7  septembre 2007 sur les activités 
financières ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.284 du 10 septembre 2007 
portant application de la loi n° 1.338 du 7 septembre 2007 portant 
sur les activités financières ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
3 mars 2021 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Sont autorisées :

-	 la modification de l’article 4 des statuts (objet social) ;

-	� la modification de l’article 14 des statuts (convocation et 
lieu de réunion) ;

-	� la suppression du titre IX et des articles 23 et 24 des statuts ;

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale 
extraordinaire tenue le 5 janvier 2021. 

Art. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
Journal de Monaco après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l’article 17 de l’Ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l’Ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 
1942, susvisée.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatre mars 
deux mille vingt-et-un.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.
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Arrêté Ministériel n°  2021-168 du 4  mars 2021 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée «  MF3A  », au 
capital de 150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée « MF3A » agissant en vertu 
des pouvoirs à eux conférés par l’assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de ladite société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 13 janvier 2021 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur 
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  7.135 du 2  octobre 2018 
relative aux conditions de qualification professionnelle et 
d’assurance applicables aux activités du bâtiment et de travaux 
publics ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
3 mars 2021 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Est autorisée la modification de :

-	 l’article 16 des statuts (année sociale),

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale 
extraordinaire tenue le 13 janvier 2021. 

Art. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
Journal de Monaco après accomplissement des formalités prévues 
par le troisième alinéa de l’article 17 de l’Ordonnance du 5 mars 
1895, modifié par l’Ordonnance-loi n°  340 du 11  mars 1942, 
susvisée.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatre mars 
deux mille vingt-et-un.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2021-169 du 4  mars 2021 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée «  Monaco Inter 
Expo », au capital de 150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée «  Monaco Inter Expo  » 
agissant en vertu des pouvoirs à eux conférés par l’assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires de ladite société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 26 janvier 2021 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur 
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
3 mars 2021 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Sont autorisées :

-	� la modification de l’article 3 des statuts relatifs à la 
dénomination sociale qui devient : « Pavillon Monaco » ;

-	� la suppression de l’article 37 des statuts (formalités 
constitutives) ;

-	 la suppression de l’article 38 des statuts (publication) ;

-	 la refonte intégrale des statuts ;

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale 
extraordinaire tenue le 26 janvier 2021. 

Art. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
Journal de Monaco après accomplissement des formalités prévues 
par le troisième alinéa de l’article 17 de l’Ordonnance du 5 mars 
1895, modifié par l’Ordonnance-loi n°  340 du 11  mars 1942, 
susvisée.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatre mars 
deux mille vingt-et-un.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.
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Arrêté Ministériel n°  2021-170 du 4  mars 2021 
autorisant un masseur-kinésithérapeute à exercer sa 
profession en association.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance du 1er avril 1921 réglementant l’exercice de 
la médecine, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.902 du 27  avril 2018 
relative aux modalités d’association entre masseurs-
kinésithérapeutes ;

Vu l’arrêté ministériel n° 99-379 du 30 août 1999 déterminant 
les actes médicaux ne pouvant être pratiqués que par des 
médecins ou pouvant être pratiqués également par des auxiliaires 
médicaux, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2008-485 du 1er septembre 2008 
réglementant les conditions de délivrance des autorisations 
d’exercer aux auxiliaires médicaux, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2011-73 du 16  février 2011 
déterminant les actes professionnels pouvant être pratiqués par 
les auxiliaires médicaux, modifié ;

Vu la requête formulée par M. Quentin Leguay, masseur-
kinésithérapeute, en faveur de M. Jean-François Turpin ;

Vu l’avis émis par l’Association Monégasque des Masseurs-
Kinésithérapeutes ;

Vu l’avis émis par la Direction de l’Action Sanitaire ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
3 mars 2021 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

M. Jean-François Turpin, masseur-kinésithérapeute, est 
autorisé à exercer sa profession à titre libéral, en association avec 
M. Quentin Leguay, dans un lieu d’exercice professionnel 
commun, pour une durée de deux ans. 

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatre mars 
deux mille vingt-et-un.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n° 2021-171 du 4 mars 2021 portant 
ouverture d’un concours en vue du recrutement d’un 
Gestionnaire de réseau à la Direction de l’Éducation 
Nationale, de la Jeunesse et des Sports.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n°  975 du 12  juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, 
modifiée, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
3 mars 2021 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Il est ouvert un concours en vue du recrutement d’un 
Gestionnaire de réseau à la Direction de l’Éducation Nationale, 
de la Jeunesse et des Sports (catégorie A - indices majorés 
extrêmes 412/515).

Art. 2.

Les candidats à cet emploi devront satisfaire aux conditions 
suivantes :

1°)	 être de nationalité monégasque ;

2°)	 être titulaire d’un diplôme national sanctionnant 
quatre  années d’études supérieures ou un diplôme reconnu 
équivalent par une autorité compétente dans le pays d’obtention, 
dans le domaine de l’informatique ;

3°)	 posséder une expérience professionnelle d’au moins 
deux  années, dont une acquise au sein de l’Administration 
monégasque, dans le domaine de l’informatique.

Art. 3.

Les candidats devront adresser à la Direction des Ressources 
Humaines et de la Formation de la Fonction Publique, dans un 
délai de dix jours, à compter de la publication du présent arrêté, 
un dossier comprenant :

-	 une demande sur papier libre ;

-	 deux extraits de leur acte de naissance ;

-	 un extrait du casier judiciaire ;

-	 un certificat de nationalité ;

-	� une copie certifiée conforme des titres et références 
présentés.

Art. 4.

Le concours aura lieu sur titres et références.
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Art. 5.

Le jury de concours sera composé comme suit :

-	� M. Stéphan Bruno, Directeur des Ressources Humaines et 
de la Formation de la Fonction Publique, ou son représentant, 
Président ;

-	� M. Christophe Prat, Directeur Général du Département de 
l’Intérieur, ou son représentant ;

-	� M. Rémy Rolland, Directeur Général du Département des 
Finances et de l’Économie, ou son représentant ;

-	� Mme Isabelle Bonnal, Directeur de l’Éducation Nationale, 
de la Jeunesse et des Sports, ou son représentant ;

-	� Mme Nathalie Marion (nom d’usage Mme Nathalie Rico), 
représentant les fonctionnaires auprès de la Commission 
Paritaire compétente, ou son suppléant.

Art. 6.

Le recrutement du candidat retenu s’effectuera dans le cadre 
des dispositions de la loi n° 975 du 12  juillet 1975, modifiée, 
susvisée.

Art. 7.

Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Directeur des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatre mars 
deux mille vingt-et-un.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n° 2021-172 du 4 mars 2021 portant 
fermeture administrative temporaire de 
l’établissement « Beef Bar ».

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 1.144 du 26 juillet 1991 concernant l’exercice de 
certaines activités économiques et juridiques, modifiée ;

Vu la loi n° 1.312 du 29 juin 2006 relative à la motivation des 
actes administratifs ; 

Vu la loi n° 1.430 du 13 juillet 2016 portant diverses mesures 
relatives à la préservation de la sécurité nationale et plus 
particulièrement son article 1er ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.533 du 15 octobre 1941 
relative à la fabrication, à la vente et à la consommation de 
boissons alcooliques, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 765 du 13 novembre 2006 
relative à l’organisation et au fonctionnement de la Direction de 
la Sûreté Publique, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.413 du 29 août 2011 portant 
diverses mesures relatives à la relation entre l’Administration et 
l’Administré, modifiée ;

Vu la décision administrative du 18 mars 2020 visant à lutter 
contre la propagation du virus COVID-19, en application de 
l’article 65 de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017, 
relative à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire International 
de 2005 en vue de lutter contre la propagation internationale des 
maladies ;

Vu la Décision Ministérielle du 28  avril 2020 portant 
instauration de mesures exceptionnelles dans le cadre de la 
reprise progressive des activités en vue de lutter contre l’épidémie 
de COVID-19, modifiée ;

Vu la Décision Ministérielle du 23  octobre 2020 relative à 
l’instauration de nouvelles mesures exceptionnelles pour faire face 
à l’évolution défavorable de l’épidémie de COVID-19, modifiée ;

Vu la Décision Ministérielle du 30 octobre 2020 relative à 
l’instauration de nouvelles mesures exceptionnelles pour faire 
face à l’évolution défavorable de l’épidémie de COVID-19, 
modifiée ;

Vu la Décision Ministérielle du 17 décembre 2020 prolongeant 
et complétant jusqu’au 15  janvier 2021 certaines des mesures 
exceptionnelles qui devaient prendre fin le 18 décembre 2020, 
prise en application de l’article 65 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la mise en œuvre du Règlement 
Sanitaire International (2005) en vue de lutter contre la 
propagation internationale des maladies, modifiée ;

Vu la Décision Ministérielle du 11  janvier 2021 fixant les 
mesures exceptionnelles jusqu’au 27  janvier 2021, prise en 
application de l’article 65 de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 
du 9 mai 2017 relative à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire 
International (2005) en vue de lutter contre la propagation 
internationale des maladies, modifiée ;

Vu la Décision Ministérielle du 26  janvier 2021 fixant les 
mesures exceptionnelles jusqu’au 19  février 2021, prise en 
application de l’article 65 de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 
du 9 mai 2017 relative à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire 
International (2005) en vue de lutter contre la propagation 
internationale des maladies, modifiée ;

Vu la Décision Ministérielle du 17 février 2021 prolongeant 
jusqu’au 19 mars 2021 les mesures exceptionnelles qui devaient 
prendre fin le 19 février 2021, prise en application de l’article 65 
de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la 
mise en œuvre du Règlement Sanitaire International (2005) en 
vue de lutter contre la propagation internationale des maladies ;

Considérant les faits de non-port du masque par des employés 
se trouvant dans le restaurant «  Beef Bar  » sis 42, quai 
Jean‑Charles Rey à Monaco et dont la matérialité a été constatée 
le 25 février 2021 par les fonctionnaires de la Sûreté publique, 
lesquels ont rédigé trois avis de contravention ;

Considérant que de tels manquements, de par leur caractère 
répétitif, constituent une méconnaissance grave et caractérisée 
des dispositions réglementaires édictées dans la lutte contre 
l’épidémie de COVID-19, ne pouvant pas être admissibles en 
l’état de la situation sanitaire actuelle se traduisant par une 
circulation active dudit virus ;
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Considérant enfin que de tels agissements constituent une 
atteinte avérée à la salubrité, la tranquillité et la sécurité 
publiques ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
3 mars 2021 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Est ordonnée la fermeture administrative de l’établissement 
dénommé « Beef Bar » sis 42, quai Jean-Charles Rey à Monaco, 
pour une durée de six (6) jours.

Art. 2.

Cette interdiction s’applique à compter de la notification du 
présent arrêté. 

Art. 3.

Tout manquement à cette interdiction sera sanctionné 
conformément aux textes en vigueur.

Art. 4.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Intérieur est 
chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatre mars 
deux mille vingt-et-un.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n° 2021-173 du 4 mars 2021 portant 
fermeture administrative temporaire de 
l’établissement « Tre Scalini ».

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 1.144 du 26 juillet 1991 concernant l’exercice de 
certaines activités économiques et juridiques, modifiée ;

Vu la loi n° 1.312 du 29 juin 2006 relative à la motivation des 
actes administratifs ; 

Vu la loi n° 1.430 du 13 juillet 2016 portant diverses mesures 
relatives à la préservation de la sécurité nationale et plus 
particulièrement son article 1er ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.533 du 15 octobre 1941 
relative à la fabrication, à la vente et à la consommation de 
boissons alcooliques, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 765 du 13 novembre 2006 
relative à l’organisation et au fonctionnement de la Direction de 
la Sûreté Publique, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.413 du 29 août 2011 portant 
diverses mesures relatives à la relation entre l’Administration et 
l’Administré, modifiée ;

Vu la décision administrative du 18 mars 2020 visant à lutter 
contre la propagation du virus COVID-19, en application de 
l’article 65 de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017, 
relative à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire International 
de 2005 en vue de lutter contre la propagation internationale des 
maladies ;

Vu la Décision Ministérielle du 28  avril 2020 portant 
instauration de mesures exceptionnelles dans le cadre de la 
reprise progressive des activités en vue de lutter contre l’épidémie 
de COVID-19, modifiée ;

Vu la Décision Ministérielle du 23  octobre 2020 relative à 
l’instauration de nouvelles mesures exceptionnelles pour faire face 
à l’évolution défavorable de l’épidémie de COVID-19, modifiée ;

Vu la Décision Ministérielle du 30 octobre 2020, relative à 
l’instauration de nouvelles mesures exceptionnelles pour faire 
face à l’évolution défavorable de l’épidémie de COVID-19, 
modifiée ;

Vu la Décision Ministérielle du 17 décembre 2020 prolongeant 
et complétant jusqu’au 15  janvier 2021 certaines des mesures 
exceptionnelles qui devaient prendre fin le 18 décembre 2020, 
prise en application de l’article 65 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la mise en œuvre du Règlement 
Sanitaire International (2005) en vue de lutter contre la 
propagation internationale des maladies, modifiée ;

Vu la Décision Ministérielle du 11  janvier 2021 fixant les 
mesures exceptionnelles jusqu’au 27  janvier 2021, prise en 
application de l’article 65 de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 
du 9 mai 2017 relative à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire 
International (2005) en vue de lutter contre la propagation 
internationale des maladies, modifiée ;

Vu la Décision Ministérielle du 26  janvier 2021 fixant les 
mesures exceptionnelles jusqu’au 19  février 2021, prise en 
application de l’article 65 de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 
du 9 mai 2017 relative à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire 
International (2005) en vue de lutter contre la propagation 
internationale des maladies, modifiée ;

Vu la Décision Ministérielle du 17 février 2021 prolongeant 
jusqu’au 19 mars 2021 les mesures exceptionnelles qui devaient 
prendre fin le 19 février 2021, prise en application de l’article 65 
de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la 
mise en œuvre du Règlement Sanitaire International (2005) en 
vue de lutter contre la propagation internationale des maladies ;

Considérant les faits de non-port du masque par des employés 
se trouvant dans le restaurant «  Tre Scalini  » sis 32, quai 
Jean‑Charles Rey à Monaco et dont la matérialité a été constatée 
les 2 et 21  janvier 2021 par les fonctionnaires de la Sûreté 
publique, lesquels ont rédigé un avis de contravention à chaque 
reprise ;

Considérant les faits de manquement au respect de présentation 
d’un justificatif par le client l’autorisant à déjeuner dans un 
restaurant de la Principauté commis par le commerce de bouche 
« Tre Scalini » à Monaco, dont la matérialité a été constatée, le 
26  février 2021, à 14h36, par les fonctionnaires de la Sûreté 
Publique, lesquels ont rédigé un avis de contravention ;
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Considérant que de tels manquements constituent une 
méconnaissance grave et caractérisée des dispositions 
réglementaires édictées dans la lutte contre l’épidémie de 
COVID‑19, ne pouvant pas être admissibles en l’état de la 
situation sanitaire actuelle se traduisant par une circulation active 
dudit virus ;

Considérant enfin que de tels agissements constituent une 
atteinte avérée à la salubrité, la tranquillité et la sécurité 
publiques ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
3 mars 2021 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Est ordonnée la fermeture administrative de l’établissement 
dénommé «  Tre Scalini  » sis 32, quai Jean-Charles Rey à 
Monaco, pour une durée de quatre (4) jours.

Art. 2.

Cette interdiction s’applique à compter de la notification du 
présent arrêté. 

Art. 3.

Tout manquement à cette interdiction sera sanctionné 
conformément aux textes en vigueur.

Art. 4.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Intérieur est 
chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatre mars 
deux mille vingt-et-un.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n° 2021-174 du 4 mars 2021 portant 
fermeture administrative temporaire de 
l’établissement « Le Pulcinella ».

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 1.144 du 26 juillet 1991 concernant l’exercice de 
certaines activités économiques et juridiques, modifiée ;

Vu la loi n° 1.312 du 29 juin 2006 relative à la motivation des 
actes administratifs ; 

Vu la loi n° 1.430 du 13 juillet 2016 portant diverses mesures 
relatives à la préservation de la sécurité nationale et plus 
particulièrement son article 1er ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.533 du 15 octobre 1941 
relative à la fabrication, à la vente et à la consommation de 
boissons alcooliques, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 765 du 13 novembre 2006 
relative à l’organisation et au fonctionnement de la Direction de 
la Sûreté Publique, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.413 du 29 août 2011 portant 
diverses mesures relatives à la relation entre l’Administration et 
l’Administré, modifiée ;

Vu la décision administrative du 18 mars 2020 visant à lutter 
contre la propagation du virus COVID-19, en application de 
l’article 65 de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017, 
relative à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire International 
de 2005 en vue de lutter contre la propagation internationale des 
maladies ;

Vu la Décision Ministérielle du 28  avril 2020 portant 
instauration de mesures exceptionnelles dans le cadre de la 
reprise progressive des activités en vue de lutter contre l’épidémie 
de COVID-19, modifiée ;

Vu la Décision Ministérielle du 23 octobre 2020 relative à 
l’instauration de nouvelles mesures exceptionnelles pour faire 
face à l’évolution défavorable de l’épidémie de COVID-19, 
modifiée ;

Vu la Décision Ministérielle du 30 octobre 2020, relative à 
l’instauration de nouvelles mesures exceptionnelles pour faire 
face à l’évolution défavorable de l’épidémie de COVID-19, 
modifiée ;

Vu la Décision Ministérielle du 17 décembre 2020 prolongeant 
et complétant jusqu’au 15  janvier 2021 certaines des mesures 
exceptionnelles qui devaient prendre fin le 18 décembre 2020, 
prise en application de l’article 65 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la mise en œuvre du Règlement 
Sanitaire International (2005) en vue de lutter contre la 
propagation internationale des maladies, modifiée ;

Vu la Décision Ministérielle du 11  janvier 2021 fixant les 
mesures exceptionnelles jusqu’au 27  janvier 2021, prise en 
application de l’article 65 de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 
du 9 mai 2017 relative à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire 
International (2005) en vue de lutter contre la propagation 
internationale des maladies, modifiée ;

Vu la Décision Ministérielle du 26  janvier 2021 fixant les 
mesures exceptionnelles jusqu’au 19  février 2021, prise en 
application de l’article 65 de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 
du 9 mai 2017 relative à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire 
International (2005) en vue de lutter contre la propagation 
internationale des maladies, modifiée ;

Vu la Décision Ministérielle du 17 février 2021 prolongeant 
jusqu’au 19 mars 2021 les mesures exceptionnelles qui devaient 
prendre fin le 19 février 2021, prise en application de l’article 65 
de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la 
mise en œuvre du Règlement Sanitaire International (2005) en 
vue de lutter contre la propagation internationale des maladies ;
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Considérant les faits de manquement au respect de présentation 
d’un justificatif par le client l’autorisant à déjeuner dans un 
restaurant de la Principauté commis par le commerce de bouche 
«  le Pulcinella  » sis 17, rue du Portier à Monaco, dont la 
matérialité a été constatée, le 25  février 2021, à 14h50, par les 
fonctionnaires de la Sûreté Publique, lesquels ont rédigé trois 
avis de contravention ;

Considérant que de tels manquements constituent une 
méconnaissance grave et caractérisée des dispositions 
réglementaires édictées dans la lutte contre l’épidémie de 
COVID‑19, ne pouvant pas être admissibles en l’état de la 
situation sanitaire actuelle se traduisant par une circulation active 
dudit virus ;

Considérant enfin que de tels agissements constituent une 
atteinte avérée à la salubrité, la tranquillité et la sécurité 
publiques ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du	
 3 mars 2021 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Est ordonnée la fermeture administrative de l’établissement 
dénommé « le Pulcinella » sis 17, rue du Portier à Monaco, pour 
une durée de quatre (4) jours.

Art. 2.

Cette interdiction s’applique à compter de la notification du 
présent arrêté. 

Art. 3.

Tout manquement à cette interdiction sera sanctionné 
conformément aux textes en vigueur.

Art. 4.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Intérieur est 
chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatre mars 
deux mille vingt-et-un.

Le Ministre d’État,

P. Dartout.

ARRÊTÉS MUNICIPAUX

Arrêté Municipal n° 2021-627 du 2 mars 2021 portant 
nomination d’un Chef de Bureau dans les Services 
Communaux (Service Animation de la Ville).

Nous, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n°  959 du 24  juillet 1974 sur l’organisation 
communale, modifiée ;

Vu la loi n°  1.096 du 7  août 1986 portant statut des 
fonctionnaires de la Commune, modifiée ;

Vu l’arrêté municipal n°  2013-3627 du 13  décembre 2013 
portant nomination et titularisation d’une Attachée dans les 
Services Communaux (Service Animation de la Ville) ;

Vu l’arrêté municipal n° 2018-689 du 27 février 2018 portant 
nomination d’une Attachée Principale dans les Services 
Communaux (Service Animation de la Ville) ; 

Vu l’arrêté municipal n° 2018-1412 du 9 avril 2018 portant 
nomination d’une Attachée Principale Hautement Qualifiée dans 
les Services Communaux (Service Animation de la Ville) ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Mme Alexia Testa est nommée dans l’emploi de Chef de 
Bureau au Service Animation de la Ville avec effet au 1er mars 
2021.

Art. 2.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, est chargé de l’application des dispositions 
du présent arrêté dont une ampliation, en date du 2 mars 2021, a 
été transmise à S.E. M. le Ministre d’État.

Monaco, le 2 mars 2021.

Le Maire,
G. Marsan.

Arrêté Municipal n° 2021-755 du 2 mars 2021 portant 
nomination d’une Éducatrice de Jeunes Enfants dans 
les Services Communaux (Service Petite Enfance et 
Familles).

Nous, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n°  959 du 24  juillet 1974 sur l’organisation 
communale, modifiée ;

Vu la loi n°  1.096 du 7  août 1986 portant statut des 
fonctionnaires de la Commune, modifiée ;



JOURNAL DE MONACO Vendredi 12 mars 2021830

Vu l’arrêté municipal n°  2005-98 du 16  décembre 2005 
portant nomination et titularisation d’une Éducatrice de Jeunes 
Enfants dans les Services Communaux (Service d’Actions 
Sociales et de Loisirs) ;

Vu l’arrêté municipal n° 2008-2712 du 20 août 2008 portant 
nomination d’une Éducatrice de Jeunes Enfants dans les Services 
Communaux (Service d’Actions Sociales et de Loisirs - Crèche 
de la Roseraie) ;

Vu l’arrêté municipal n° 2013-301 du 1er février 2013 portant 
nomination d’une Éducatrice de Jeunes Enfants dans les Services 
Communaux (Service d’Actions Sociales et de Loisirs - Crèche 
de la Roseraie) ; 

Vu l’arrêté municipal n°  2018-5070 du 27  décembre 2018 
portant nomination d’une Éducatrice de Jeunes Enfants dans les 
Services Communaux (Service d’Actions Sociales - Crèche des 
Eucalyptus) ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Mme Bernadette Riehl (nom d’usage Mme Bernadette 
Amegee) est nommée dans l’emploi d’Éducatrice de Jeunes 
Enfants à la Crèche de l’Ile aux Bambins dépendant du Service 
Petite Enfance et Familles, avec effet au 15 février 2021.  

Art. 2.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, est chargé de l’application des 
dispositions du présent arrêté dont une ampliation, en date du 
2 mars 2021, a été transmise à S.E. M. le Ministre d’État.

Monaco, le 2 mars 2021.

Le Maire,
G. Marsan.

Arrêté Municipal n° 2021-871 du 4 mars 2021 modifiant 
l’arrêté municipal n°  2021-628 du 18  février 2021 
réglementant la circulation et le stationnement des 
véhicules ainsi que la circulation des piétons à 
l’occasion du montage et du démontage des 
installations du 12ème Grand Prix Historique, du 
4ème Monaco E-Prix et du 78ème Grand Prix Automobile 
de Monaco.

Nous, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 124 du 15  janvier 1930 sur la délimitation du 
domaine, modifiée ;

Vu la loi n°  959 du 24  juillet 1974 sur l’organisation 
communale, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957 
portant réglementation de la police de la circulation routière 
(Code de la Route), modifiée ;

Vu l’arrêté municipal n°  2021-628 du 18  février 2021 
réglementant la circulation et le stationnement des véhicules 
ainsi que la circulation des piétons à l’occasion du montage et du 
démontage des installations du 12ème Grand Prix Historique, du 
4ème Monaco E-Prix et du 78ème Grand Prix Automobile de 
Monaco ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les chiffres 3 et 4 de l’article 1er de l’arrêté municipal 
n° 2021‑628 du 18 février 2021, susvisé, sont modifiés comme 
suit :

« 3°)	 Le samedi 17 avril 2021 de 06 heures à 18 heures : 

•	�� un alternat de circulation est instauré sur le boulevard 
Louis  II, au niveau de l’Auditorium Rainier III, afin de 
permettre la mise en place des éclairages supplémentaires 
du tunnel. 

4°)	 Le dimanche 18 avril 2021 de 06 heures à 18 heures : 

•	� un alternat de circulation est instauré sur l’avenue 
J.F. Kennedy, dans sa partie comprise entre ses n° 11 et 3, 
afin de permettre la mise en place des éléments composant 
l’écran géant positionné sur l’avenue d’Ostende. ».

Art. 2.

Une ampliation du présent arrêté, en date du 4 mars 2021, a 
été transmise à S.E. M. le Ministre d’État.

Monaco, le 4 mars 2021.

Le Maire,
G. Marsan.

AVIS ET COMMUNIQUÉS

MINISTÈRE D’ÉTAT

Secrétariat Général du Gouvernement.

Modification de l’heure légale - Année 2021.

Selon les dispositions de l’arrêté ministériel n° 2017-142 du 
8 mars 2017, l’heure légale sera avancée d’une heure pendant la 
période comprise entre le dimanche 28 mars 2021, à deux heures 
du matin et le dimanche 31 octobre 2021, à trois heures du matin.
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Journal de Monaco.

Mise en vente de l’ouvrage «  La Principauté de 
Monaco  -  l’État, Son Statut International, Ses 
Institutions ».

L’ouvrage « La Principauté de Monaco - l’État, Son Statut 
International, Ses Institutions » est en vente au Ministère d’État, 
Service du Journal de Monaco, Place de la Visitation à Monaco-
Ville au prix unitaire de 32 euros T.T.C.

Mise en vente de l’ouvrage «  The Principality of 
Monaco - State - International Status - Institutions ».

Le public est informé qu’une seconde édition en langue 
anglaise de l’ouvrage « The Principality of Monaco - State - 
International Status - Institutions » est disponible au Service du 
Journal de Monaco, au prix unitaire de 60 euros T.T.C.

Direction des Ressources Humaines et de la Formation 
de la Fonction Publique.

Avis de recrutement n°  2021-64 d’un Rédacteur à la 
Direction de la Communication.

Il est précisé qu’au regard de la situation sanitaire 
actuelle en Principauté, 

les candidatures électroniques sont fortement 
recommandées par le biais du Téléservice 

à l’adresse suivante :
https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe 

Nous vous remercions pour votre compréhension

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Rédacteur à la Direction de la Communication 
pour une durée déterminée, la période d’essai étant de trois mois. 

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 339/436.

Les missions principales du poste consistent à :

-	 gérer et suivre les autorisations de prise de vue ;

-	 assister le pôle administratif ;

-	� être l’interface entre le Gouvernement et les médias pour 
l’organisation de leurs tournages ;

-	� aider au montage de dossiers de consultation en lien avec 
les bureaux de représentation de Monaco à l’étranger ;

-	� rédiger divers documents administratifs ou de 
communication.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être titulaire d’un diplôme de niveau Baccalauréat +3 dans 
le domaine de la communication ou du marketing ;

-	 être de bonne moralité ;

-	 avoir de très bonnes qualités rédactionnelles ; 

-	� posséder de bonnes connaissances de l’environnement 
monégasque, de ses institutions et de sa région ;

-	� posséder une bonne connaissance de l’Administration ainsi 
que ses usages protocolaires ;

-	� posséder une expérience au sein d’une rédaction serait 
appréciée ;

-	� posséder une expérience dans la rédaction et la synthèse de 
documents ;

-	 avoir la notion du Service Public ;

-	 maîtriser les langues française et anglaise (lu, écrit, parlé) ; 

-	 des connaissances en langue italienne seraient un plus.

L’attention des candidats est appelée sur les contraintes 
horaires liées à la fonction (travail en soirée, les week-ends, les 
jours fériés, etc.).

Savoir-être :

-	 posséder le sens des relations humaines,

-	 faire preuve d’initiative,

-	 être rigoureux et organisé,

-	 avoir le sens du travail en équipe,

-	 être autonome et disponible,

-	 avoir le sens des responsabilités ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle.

Avis de recrutement n°  2021-65 d’un(e) Secrétaire-
sténodactylographe au Service des Titres de 
Circulation.

Il est précisé qu’au regard de la situation sanitaire 
actuelle en Principauté, 

les candidatures électroniques sont fortement 
recommandées par le biais du Téléservice 

à l’adresse suivante :
https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe 

Nous vous remercions pour votre compréhension

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un(e) Secrétaire-sténodactylographe au Service 
des Titres de Circulation, pour une période déterminée, la période 
d’essai étant de trois mois.
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L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 249/352.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	 être titulaire d’un B.E.P. de Secrétariat ;

-	� ou, à défaut, posséder un niveau d’études équivalent au 
niveau B.E.P. ainsi qu’une expérience d’au moins 
trois années en qualité de Secrétaire ;

-	 être de bonne moralité ;

-	 maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

-	� posséder de bonnes connaissances des langues anglaise et 
italienne ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;

-	� posséder de bonnes qualités rédactionnelles et 
organisationnelles ;

-	 disposer d’aptitudes dans l’accueil du public ;

-	� maîtriser l’outil informatique et les logiciels de bureautique 
(Word, Excel) ;

-	 être apte au travail en équipe ;

-	� des connaissances sur les outils Lotus Notes et Outlook 
seraient appréciées.

Appel à candidatures n°  2021-66 d’Auxiliaires de Vie 
Scolaire (A.V.S.) suppléants pour l’année scolaire 
2021/2022 à la Direction de l’Action et de l’Aide 
Sociales.

Il est précisé qu’au regard de la situation sanitaire 
actuelle en Principauté, 

les candidatures électroniques sont fortement 
recommandées par le biais du Téléservice 

à l’adresse suivante :
https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe 

Nous vous remercions pour votre compréhension

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être fait appel à des 
Auxiliaires de Vie Scolaire suppléants pour l’année scolaire 
2021/2022 à la Direction de l’Action et de l’Aide Sociales.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 244/338.

L’A.V.S. a pour mission principale l’aide à l’inclusion sociale 
et scolaire d’élèves à besoins particuliers, pour lesquels une aide 
humaine a été notifiée par la Commission Médico Pédagogique, 
notamment par :

-	� l’accompagnement dans les actes de la vie quotidienne ne 
requérant pas de qualification médicale ou para-médicale ;

-	 l’accompagnement et le soutien dans les apprentissages ;

-	 l’accompagnement à la vie scolaire ;

-	� la participation à la réalisation du Projet Individuel 
d’Intégration Scolaire.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� posséder un Diplôme d’État d’Accompagnement Éducatif 
et Social, option : accompagnement à l’éducation inclusive 
et à la vie ordinaire ;

-	� ou, à défaut de la précédente condition, justifier d’une 
expérience d’au moins 6 mois en qualité :

	 •	 d’Auxiliaire de Vie Scolaire (A.V.S.) ; 

	 •	� ou d’Accompagnement d’Élèves en Situation d’Handicap 
(A.E.S.H.) ;

	 •	� ou dans l’accompagnement d’enfant en situation 
d’handicap ;

-	� justifier de la Formation de Prévention et Secours Civiques 
de Niveau 1 (PSC1). 

Toutefois, les candidats ne disposant pas de celle-ci, devront, 
dans un délai de 6 mois, s’engager à suivre cette formation ; 

-	 maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

-	� posséder une bonne connaissance de l’environnement 
social, éducatif et thérapeutique en matière de prise en 
charge des enfants et adolescents. 

Savoir-être :

-	 être de bonne moralité ;

-	� savoir faire preuve de réserve et de discrétion 
professionnelle ;

-	 posséder un sens marqué de l’organisation du travail, 

-	 disposer de bonnes qualités relationnelles ;

-	 disposer d’aptitudes au travail en équipe ;

-	� faire preuve d’une grande disponibilité et de faculté 
d’adaptation ;

-	 savoir rendre compte. 

L’attention des candidats est appelée sur les contraintes 
horaires liées au poste, qui pourraient conduire à travailler le 
mercredi après-midi et durant les vacances scolaires.



JOURNAL DE MONACOVendredi 12 mars 2021 833

Avis de recrutement n° 2021-67 d’un Administrateur à 
la Direction de l’Action et de l’Aide Sociales.

Il est précisé qu’au regard de la situation sanitaire 
actuelle en Principauté, 

les candidatures électroniques sont fortement 
recommandées par le biais du Téléservice 

à l’adresse suivante :
https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe 

Nous vous remercions pour votre compréhension

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Administrateur à la Direction de l’Action et de 
l’Aide Sociales, pour une durée déterminée, la période d’essai 
étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 412/515.

Les missions du poste consistent notamment à :

-	� assurer les missions d’analyse et de rédaction juridique de 
la Direction ;

-	� assurer la représentation de Monaco auprès du Conseil de 
l’Europe et des Entités internationales ;

-	� assurer la coordination entre la Direction et les Divisions de 
l’Enfance et Famille et de l’Inclusion Sociale et du 
Handicap ;

-	� faire le lien avec les Institutions monégasques pour des 
situations particulières.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être titulaire, dans le domaine du droit, d’un diplôme 
national sanctionnant quatre années d’études supérieures ou 
reconnu équivalent par une autorité compétente dans le 
pays d’obtention ;

-	� être élève fonctionnaire titulaire ou à défaut, disposer d’une 
expérience professionnelle d’au moins deux années ;

-	� posséder des connaissances dans le domaine social, à savoir 
celui de l’enfance ou du handicap ou des personnes âgées ;

-	 maîtriser les langues française et anglaise (lu, écrit, parlé) ;

-	� maîtriser l’outil informatique et les logiciels de bureautique 
(Word, Excel) ;

-	 posséder de bonnes capacités rédactionnelles.

Savoir-être :

-	 être de bonne moralité ; 

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;

-	 disposer d’aptitudes au travail en équipe ;

-	 disposer de bonnes qualités relationnelles ;

-	 faire preuve d’adaptabilité et de disponibilité ;

-	 faire preuve de rigueur et d’organisation ;

-	 être autonome ;

-	 savoir rendre compte.

L’attention des candidats est appelée sur les contraintes du 
poste liées aux déplacements.

FORMALITÉS

Pour répondre aux avis de recrutement visés ci-dessus, les 
candidats devront adresser à la Direction des Ressources 
Humaines et de la Formation de la Fonction Publique, dans un 
délai de dix jours à compter de leur publication au Journal de 
Monaco, les documents suivants :

-	 un curriculum vitae actualisé et en français,

-	 une lettre de motivation,

-	� une copie de leurs diplômes s’ils ne l’ont pas déjà fournie 
dans le cadre d’une précédente candidature datant de moins 
de six mois, soit électroniquement par le biais du Téléservice 
à l’adresse suivante  : https://teleservice.gouv.mc/
candidature-fpe, soit par courrier à la Direction des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction 
Publique, au Stade Louis II - Entrée H - 1, avenue des 
Castelans - BP 672 - MC 98014 Monaco Cédex.

Les dossiers de candidature incomplets ou transmis hors délai 
ne seront pas pris en considération.

Conformément à la loi n° 188 du 18 juillet 1934 relative aux 
fonctions publiques, la priorité d’emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque.

Il est précisé que des épreuves pourront être organisées afin de 
départager les candidats en présence. Dans ce cadre, les candidats 
monégasques ne sont soumis qu’à la vérification de leurs 
aptitudes par l’obtention d’une moyenne générale égale ou 
supérieure à 10 sur 20, sauf à ce qu’ils aient obtenu à l’une des 
épreuves une note éliminatoire indiquée, le cas échéant, dans la 
lettre de convocation.

En présence de plusieurs candidats monégasques aptes, ces 
derniers seront départagés en fonction de leur mérite établi par 
ordre de classement. 

En l’absence de candidat monégasque apte, les candidats 
aptes seront à leur tour départagés en fonction de leur mérite 
établi par ordre de classement. 

Les candidats s’engagent, à la demande de l’Administration, à 
produire notamment un extrait de casier judiciaire de moins de 
trois mois.
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MAIRIE

Avis de vacance d’emploi n° 2021-27 d’un poste d’Aide 
au Foyer à l’Unité des Seniors dépendant du Service 
des Seniors et de l’Action Sociale.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, fait connaître qu’un poste d’Aide au 
Foyer à l’Unité des Seniors dépendant du Service des Seniors et 
de l’Action Sociale est vacant.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
extrêmes 217/300.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être apte à effectuer toutes tâches ménagères courantes et à 
porter des charges dans le cadre de ces travaux ménagers ;

-	 savoir cuisiner ;

-	� posséder des qualités humaines permettant un contact 
permanent avec les personnes du 3ème Âge ;

-	 justifier d’une expérience auprès des personnes âgées ;

-	 faire preuve de disponibilité en matière d’horaire de travail.

ENVOI DES DOSSIERS

En ce qui concerne l’avis de vacance visés ci-dessus, les 
candidats devront adresser, au Secrétariat Général de la Mairie, 
dans un délai de dix jours à compter de sa publication au Journal 
de Monaco, un dossier comprenant :

-	 une demande sur papier libre ;

-	 un curriculum vitae ;

-	 deux extraits de l’acte de naissance ;

-	� un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 
monégasque) ;

-	� un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de 
date ;

-	� une copie certifiée conforme des titres et références 
présentés.

Conformément à la loi, la priorité d’emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque.

COMMISSION DE CONTRÔLE DES 
INFORMATIONS NOMINATIVES

Décision de mise en œuvre n° 2021-RC-06 du 26 février 
2021 du Centre Hospitalier Princesse Grace 
concernant le traitement automatisé d’informations 
nominatives ayant pour finalité «  Collecter et 
analyser les données des patients ayant consenti à 
participer à la recherche biomédicale évaluant 
l’efficacité et la tolérance de la fludrocortisone dans 
le traitement de l’hypotension orthostatique 
neurogène », dénommé « Étude FLU HON ».

Le Centre Hospitalier Princesse Grace,

Vu :	

-	� la loi n° 127 du 15  janvier 1930 constituant l’hôpital en 
établissement public autonome ;

-	� la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993, modifiée, relative à la 
protection des informations nominatives, notamment son 
article 7 ;

-	� la loi n° 1.265 du 23 décembre 2002 relative à la protection 
des personnes dans la recherche biomédicale ;

-	� l’Ordonnance Souveraine n°  5.095 du 14  février 1973, 
modifiée, sur l’organisation et le fonctionnement du Centre 
Hospitalier Princesse Grace ;

-	� l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 du 19  juin 2009 fixant 
les modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993 réglementant les traitements d’informations 
nominatives, modifiée par la loi n° 1.353 du 4 décembre 
2008 relative à la protection des informations nominatives ;

-	� l’avis favorable de la Commission de Contrôle des 
Informations Nominatives émis par délibération n° 2021‑32 
du 17 février 2021, relatif à la mise en œuvre du traitement 
automatisé d’informations nominatives ayant pour finalité 
«  Collecter et analyser les données des patients ayant 
consenti à participer à la recherche biomédicale évaluant 
l’efficacité et la tolérance de la fludrocortisone dans le 
traitement de l’hypotension orthostatique neurogène  », 
dénommé « Étude FLU HON » ;

Décide :

de mettre en œuvre le traitement automatisé d’informations 
nominatives, indirectement nominatives et anonymisées ayant 
pour finalité «  Collecter et analyser les données des patients 
ayant consenti à participer à la recherche biomédicale évaluant 
l’efficacité et la tolérance de la fludrocortisone dans le traitement 
de l’hypotension orthostatique neurogène », dénommé « Étude 
FLU HON » ;

-	� Le responsable du traitement est le laboratoire H.A.C. 
Pharma. Le Centre Hospitalier Princesse Grace est son 
représentant en Principauté de Monaco pour l’étude « FLU 
HON » ;
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-	 Le traitement automatisé a pour seules fonctionnalités :

	 •	 organiser l’inclusion des patients ;

	 •	� collecter et analyser les données des sujets conformément 
aux objectifs scientifiques et au protocole de l’étude ;

	 •	� conserver les données traitées dans le respect des 
réglementations applicables ;

	 •	� assurer la sécurité de l’étude en veillant, notamment, à 
l’identification des acteurs de la recherche, la qualité et la 
traçabilité des données, ainsi que celles des actions 
automatisées réalisées ;

	 •	� permettre, le cas échéant, le suivi des évènements 
indésirables.

-	� Le traitement est justifié par le consentement du patient et 
par l’intérêt légitime du responsable de traitement. Le 
traitement des données des patients est nécessaire pour 
répondre aux objectifs de la recherche. Les droits des 
personnes relatifs à leurs informations nominatives sont 
précisés dans le formulaire d’information et de consentement 
de la recherche. Le traitement des données des autres 
personnes a pour objet de veiller au respect du protocole, à 
la qualité des données et à leur traçabilité.

-	� Les personnes concernées par le présent traitement sont les 
patients inclus dans le protocole de recherche susvisé.

-	� La date de décision de mise en œuvre est le  : 26  février 
2021.

-	� Les catégories d’informations nominatives, indirectement 
nominatives et anonymisées sont :

	 •	 l’identité,

	 •	 la consommation de biens et service, les habitudes de vie,

	 •	 les données de santé,

	 •	 les mœurs, la vie sexuelle.

Les données ci-dessus feront l’objet d’un traitement 
automatisé afin de répondre à l’objectif de cette recherche 
biomédicale. La personne concernée a librement donné son 
consentement écrit et exprès, et, elle peut, à tout moment, revenir 
sur son consentement. Elle pourra solliciter du responsable ou de 
l’utilisateur du traitement la destruction ou l’effacement des 
données la concernant.

-	� Les données nominatives, indirectement nominatives et 
anonymisées seront conservées 15 ans à compter de la fin 
de la recherche.

-	� Conformément aux articles 15 et suivants de la loi n° 1.165 
du 23 décembre 1993, susvisée, les personnes figurant dans 
le traitement peuvent exercer leur droit d’accès et de 
rectification auprès de l’investigateur signataire du 
consentement éclairé. La communication des informations 
qui la concernent lui sera délivrée sous une forme écrite, 
non codée et conforme aux enregistrements dans un délai 
d’un mois, exception faite pour les données mettant en jeu 
les conclusions scientifiques de l’étude. Ces données seront 
rendues aux sujets participants à la recherche dès que 
l’investigateur en aura connaissance.

Monaco, le 26 février 2021.

Le Directeur Général
du Centre Hospitalier Princesse Grace. 

Délibération n°  2021-32 du 17  février 2021 de la 
Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives portant avis favorable à la mise en 
œuvre du traitement automatisé d’informations 
nominatives ayant pour finalité «  Collecter et 
analyser les données des patients ayant consenti à 
participer à la recherche biomédicale évaluant 
l’efficacité et la tolérance de la fludrocortisone 
(Flucortac®) dans le traitement de l’hypotension 
orthostatique neurogène », dénommé « FLU HON » 
présenté par le laboratoire H.A.C. Pharma représenté 
en Principauté de Monaco par le Centre Hospitalier 
Princesse Grace.

Vu la Constitution ;

Vu la Convention de Sauvegarde des Droits de l’Homme et 
des Libertés Fondamentales du Conseil de l’Europe du 
4 novembre 1950 ;

Vu la Convention n° 108 du Conseil de l’Europe du 28 janvier 
1981 pour la protection des personnes à l’égard du traitement 
automatisé des données à caractère personnel et son Protocole 
additionnel ; 

Vu la Déclaration d’Helsinki de l’Association Médicale 
Mondiale sur les principes éthiques applicables à la recherche 
médicale impliquant des êtres humains, amendée ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 relative à la protection 
des informations nominatives, modifiée, et notamment son 
article 7-1 ;

Vu la loi n° 1.265 du 23 décembre 2002 relative à la protection 
des personnes dans la recherche biomédicale, modifiée ;

Vu la loi n° 1.454 du 30 octobre 2017 relative au consentement 
et à l’information en matière médicale ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 4.518 du 22 octobre 2013 
rendant exécutoire l’Accord entre la Communauté Européenne et 
la Principauté de Monaco sur l’application de certains actes 
communautaires au territoire de la Principauté de Monaco, fait à 
Bruxelles le 4 décembre 2003, telle que modifiée par la décision 
n° 1/2013 du Comité mixte institué par ledit Accord adopté le 
12 juillet 2013 ;
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Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant 
les modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993, modifiée, susvisée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2003-118 du 10 février 2003 fixant 
les conditions d’application de la loi n° 1.265 du 23 décembre 
2002, modifiée, susvisée ;

Vu le Code de déontologie médicale ;

Vu la Recommandation n° R(97) 5 du Conseil de l’Europe du 
13 février 1997 relative à la protection des données médicales ; 

Vu la délibération n°  2011-82 du 21  octobre 2011 de la 
Commission de Contrôle des Informations Nominatives portant 
recommandation sur les principes européens applicables aux 
traitements automatisés ou non automatisés d’informations 
nominatives ;

Vu l’avis favorable émis par le Comité consultatif d’éthique 
en matière de recherche biomédicale, le 15  septembre 2020, 
portant sur la recherche biomédicale avec bénéficie individuel 
direct intitulée « Étude FLU HON : Évaluation de l’efficacité et 
de la tolérance de la fludrocortisone (Flucortac®) dans le 
traitement de l’hypotension orthostatique neurogène » ; 

Vu la demande d’avis, reçue le 12 novembre 2020, concernant 
la mise en œuvre par le laboratoire H.A.C. Pharma, localisé en 
France, représenté en Principauté de Monaco par le Centre 
Hospitalier Princesse Grace, d’un traitement automatisé ayant 
pour finalité « Collecter et analyser les données des patients ayant 
consenti à participer à la recherche biomédicale évaluant 
l’efficacité et la tolérance de la fludrocortisone (Flucortac®) dans 
le traitement de l’hypotension orthostatique neurogène  », 
dénommé « FLU HON » ;

Vu la prorogation du délai d’examen de ladite demande d’avis 
notifiée au représentant du responsable de traitement le 11 janvier 
2021, conformément à l’article 19 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.230 du 19 juin 2009, modifiée, susvisée ;

Vu le rapport de la Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives en date du 17  février 2021 portant analyse dudit 
traitement automatisé ;

La Commission de Contrôle des Informations Nominatives,

Préambule

Le traitement automatisé d’informations nominatives soumis 
à l’avis de la Commission a pour objet une recherche biomédicale 
ayant reçu un avis favorable du Comité d’éthique en matière de 
recherche biomédicale, comme prévu par la loi n°  1.265 du 
23 décembre 2002.

Le Centre Hospitalier Princesse Grace (CHPG), établissement 
public, s’est constitué représentant sur le territoire monégasque 
du laboratoire H.A.C. Pharma, localisé en France, responsable de 
traitement. 

Conformément à l’article 7-1 alinéa 3 de la loi n° 1.165 du 
23 décembre 1993, la mise en œuvre de ce traitement est soumise 
à l’avis préalable de la Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives. 

I.	Sur la finalité et les fonctionnalités du traitement

La finalité du traitement est « Collecter et analyser les données 
des patients ayant consenti à participer à la recherche biomédicale 
évaluant l’efficacité et la tolérance de la fludrocortisone 
(Flucortac®) dans le traitement de l’hypotension orthostatique 
neurogène ».

Il est dénommé « FLU HON ».

Il porte sur une étude interventionnelle, randomisée, en double 
insu, contrôlée versus placebo, en deux groupes parallèles, 
multicentrique.

Le responsable de traitement souhaite inclure 90 patients au 
total dont 5 à Monaco où cette recherche sera réalisée au CHPG 
sous la responsabilité d’un médecin investigateur exerçant au 
sein du service de cardiologie.

L’étude dont s’agit a pour objectif principal d’évaluer 
l’efficacité d’un traitement de 4 semaines par la fludrocortisone 
(FLU) à dose stable sur la chute de pression artérielle (PA) 
systolique après 5 minutes d’orthostatisme actif, chez des patients 
atteints d’hypotension orthostatique neurogène (HON) 
symptomatique, malgré un traitement par les mesures non 
médicamenteuses associées ou non à la midodrine.

Le traitement automatisé concerne donc, au principal, les 
patients suivis dans le service de cardiologie du CHPG, ainsi que 
les médecins investigateurs, les attachés de recherche clinique 
(ARC) et les personnels intervenant au cours de l’étude sur 
autorisation du médecin investigateur.

Ses fonctionnalités sont les suivantes :

-	 organiser l’inclusion des patients ;

-	� collecter et analyser les données des sujets conformément 
aux objectifs scientifiques et au protocole de l’étude ;

-	� conserver les données traitées dans le respect des 
réglementations applicables ;

-	� assurer la sécurité de l’étude en veillant, notamment, à 
l’identification des acteurs de la recherche, la qualité et la 
traçabilité des données, ainsi que celles des actions 
automatisées réalisées ;

-	� permettre, le cas échéant, le suivi des évènements 
indésirables.

La Commission constate que la finalité du traitement est 
déterminée et explicite, conformément aux dispositions de 
l’article 10-1 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993. 

II.	Sur la licéité et la justification du traitement

➢	 Sur la licéité du traitement

L’étude sera menée conformément, notamment, aux principes 
de la Déclaration d’Helsinki, à la loi n° 1.265 du 23 décembre 
2002 et aux bonnes pratiques cliniques en vigueur.

Par ailleurs, les sujets devront exprimer leur consentements 
éclairé, écrit et exprès préalablement à leur inclusion dans l’étude.
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Le responsable de traitement précise que le traitement de 
données de santé est nécessaire dans l’intérêt de cette recherche 
qui a reçu un avis favorable du Comité consultatif d’éthique en 
matière de recherche biomédicale, le 15 septembre 2020. 

➢	 Sur la justification du traitement

Le traitement est tout d’abord justifié par le consentement des 
patients. Dans le cadre de la recherche en objet, le sujet doit en 
effet donner son consentement concernant sa participation à 
l’étude, conformément aux dispositions de la loi n° 1.265 du 
23 décembre 2002. 

Le traitement est également justifié par la réalisation d’un 
intérêt légitime poursuivi par le responsable de traitement qui ne 
méconnaît ni l’intérêt, ni les droits et libertés fondamentaux des 
personnes concernées. L’intérêt légitime mis en avant est celui de 
la recherche dans le respect du protocole soumis à l’avis du 
Comité consultatif d’éthique.

Dans ce sens, il respecte, sous la responsabilité du médecin 
investigateur principal de l’étude, les règles et garanties élaborées 
par le législateur afin de protéger les sujets de l’étude, patients du 
CHPG, qui acceptent de participer à ce type de recherche, leurs 
droits étant précisés dans le document d’information.

Enfin, toute personne intervenant dans le processus du 
traitement des informations est soumise à une obligation de 
secret.

La Commission relève que le traitement est licite et justifié 
conformément aux articles 7-1, 10-1, 10-2 et 12 de la loi n° 1.165 
du 23 décembre 1993.

III.	 Sur les informations traitées 

➢	 Sur la pseudonymisation des informations nominatives 
relatives aux sujets

Les informations traitées sur les patients sont pseudonymisées 
par l’attribution d’un « numéro de patient » incrémenté (3 chiffres 
pour le centre et 2 chiffres pour le patient).

Le médecin investigateur disposera au sein du CHPG d’un 
document non automatisé permettant, si nécessaire, l’identification 
du sujet.

Par ailleurs, les informations permettant l’identification des 
patients et l’attribution de leurs numéros, sont traitées de manière 
non automatisée par ce professionnel de santé. Il s’agit des 
données suivantes :

-	� identité du patient : numéro du patient, initiales, numéro de 
dossier, nom, prénom, date de naissance, sexe, date de 
sélection, raisons de non inclusion, date d’inclusion ;

-	� identité du médecin : nom, numéro de centre, signature.

➢	 Sur les données traitées de manière automatisée sur le 
patient

Les informations traitées dans le cadre de cette étude sont :

-	� identité du patient  : numéro de patient, sexe, année de 
naissance ;

-	� Consommation de biens et service, habitude de vie  : 
questionnaire SF-36 ;

-	� données de santé : date des visites (screening, randomisation, 
V2, V4, V3, V5, V6, V7), date de signature du consentement, 
statut du patient, antécédents médicaux, examens cliniques 
(visites de screening, randomisation, V2, V4, V3, V5, V6, 
V7), MAPA (Mesures Ambulatoire de la Pression 
Artérielle  : screening, V6), échocardiographie (screening, 
V6, V7), examens biologiques (screening, V2, V4, V6, V7), 
questionnaire OHQ (visites de screening, de randomisation, 
V2, V4, V3, V5, V6, V7), traitements antérieurs et 
concomitants (visites de screening, randomisation, V2, 
V4,V3, V5, V6, V7), critères d’inclusion, critères de non 
inclusion (visites de screening et de randomisation), 
comptabilité traitement (V2, V4, V3, V5, V6), efficacité 
traitement (V2, V4, V3, V5), suivi du patient (V7), date de 
fin d’étude, date de la dernière prise de traitement, raison de 
fin d’étude, levée d’insu ( date de la demande, heure de la 
demande, raison, contact investigateur coordonnateur, 
résultat), administration du traitement (date de début et de 
fin, dose, motif de fin de période), évènements indésirables 
( description, date de début, date de fin, sévérité, gravité, 
relation avec le traitement à l’étude, actions prises 
concernant le traitement à l’étude, évolution, traitement 
requis), traitements antérieurs et concomitants ( nom du 
traitement, formulation, indication, date de début, date de 
fin, voie d’administration, dose, fréquence, contexte de 
consommation) ;

-	� mœurs, vie sexuelle : moyen de contraception.

Les informations ont pour origine la liste de correspondance, 
le patient lui-même, le dossier médical du patient ainsi que toutes 
informations portées à la connaissance des médecins 
investigateurs dans le cadre du suivi du sujet qu’ils estiment être 
utiles à l’étude, comme les documents et analyses établis ou 
reçus de professionnels de santé intervenant dans le processus de 
suivi du patient.

La Commission constate que les informations issues du 
dossier médical ont ainsi pour origine le traitement automatisé 
d’informations nominatives ayant pour finalité «  Gérer les 
informations médicales du patient afin d’assurer sa prise en 
charge lors de ses venues au CHPG  », et que le traitement 
envisagé est compatible avec le traitement d’origine des 
informations conformément à l’article 10-1 de la loi n° 1.165 du 
23 décembre 1993.

➢	 Sur les données traitées de manière automatisée sur le 
personnel du CHPG

Les informations sur les personnels du CHPG participant à 
l’étude sont les suivantes :

-	� identifiant électronique : code identifiant et mot de passe ;

-	� données de connexion : données d’horodatage et opérations 
effectuées en ajout, modification et suppression des données 
de l’étude, raison de la modification.

Elles ont pour origine le curriculum vitae de l’intéressé, 
l’intéressé lui-même et le système d’information permettant la 
conservation des traces lors des connexions.

La Commission considère que ces informations sont 
«  adéquates, pertinentes et non excessives  » au regard de la 
finalité du traitement, conformément à l’article 10-1 de la loi 
n° 1.165 du 23 décembre 1993. 
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IV.	 Sur les droits des personnes concernées

➢	 Sur l’information préalable

L’information préalable des patients est réalisée par un 
document spécifique remis à l’intéressé, à savoir le « Formulaire 
d’information du patient à l’étude » et par une mention particulière 
intégrée dans un document remis à l’intéressé, à savoir le 
«  Formulaire de consentement de participation du patient à 
l’étude ». 

À cet égard, la Commission constate que ces deux documents 
informent le patient qu’il est libre de se retirer à tout moment de 
l’étude mais que dans ce cas les données préalablement obtenues 
sur la base de son consentement et les données acquises jusqu’à 
son retrait seront conservées.

Elle considère ainsi que les modalités d’information préalable 
des personnes sont conformes aux dispositions de l’article 14 de 
la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993.

➢	 Sur l’exercice du droit d’accès, de modification et de mise 
à jour

Le droit d’accès s’exerce auprès du médecin signataire du 
consentement au sein du CHPG. Il peut s’exercer par voie postale 
ou sur place. 

La Commission constate que les modalités d’exercice des 
droits des personnes concernées sont conformes aux dispositions 
des articles 12, 13, 15 et 16 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993.

V.	 Sur les personnes ayant accès au traitement et les 
destinataires

➢	 Sur les personnes ayant accès au traitement

Les habilitations permettant l’accès au traitement et aux 
informations relèvent de l’autorité du responsable de traitement 
qui assure la pleine et entière responsabilité de la conduite du 
projet.

Le responsable de traitement indique que les personnes ayant 
accès aux informations sont :

-	� le médecin investigateur du CHPG  : inscription, 
modification, consultation ;

-	� l’Attaché de recherche clinique (ARC) du CHPG  : 
inscription, modification, consultation ;

-	� l’Attaché de recherche clinique (ARC), le chef de projet, le 
statisticien et le data manager du prestataire du responsable 
de traitement : consultation ;

-	� le personnel autorisé du responsable de traitement  : 
consultation.

Les accès au présent traitement sont dévolus en considération 
des missions et des fonctions des personnes auxquelles ils sont 
attribués, conformément aux articles 8 et 17 de la loi n° 1.165 du 
23 décembre 1993.

La Commission rappelle par ailleurs que si des prestataires 
techniques devaient avoir accès au traitement, même 
partiellement, leurs droits d’accès devront être limités à ce qui est 
strictement nécessaire à l’exécution de leur contrat de prestation 

de service, et qu’ils seront soumis aux mêmes obligations de 
sécurité et de confidentialité que celles imposées au responsable 
de traitement, en application de l’article 17 de la loi n° 1.165 du 
23 décembre 1993.

➢	 Sur les destinataires des informations 

Le laboratoire H.A.C. Pharma, responsable de traitement et 
promoteur de l’étude, est destinataire des informations traitées.

À cet égard, la Commission constate que ledit destinataire est 
localisé en France, pays disposant d’un niveau de protection 
adéquat en matière de protection des informations nominatives.

En outre, les données et documents seront transmis, de 
manière sécurisée au prestataire du CHPG en charge de leur 
archivage, également localisé en France.

Tous les organismes recevant ces communications sont 
soumis au secret professionnel et agissent dans le cadre de 
prescriptions fixées par le responsable de traitement. Un 
engagement de confidentialité est en outre imposé à toute 
personne travaillant sur les informations.

Ces personnes sont soumises au secret médical et au secret 
professionnel.

VI.	 Sur les rapprochements et interconnexions

La Commission observe que le traitement fait l’objet de 
rapprochements :

-	� avec un traitement non automatisé  : le document de 
correspondance établi sous format papier par le médecin 
investigateur principal comportant le numéro patient et son 
identité complète, document obligatoire pour retrouver les 
dossiers médicaux des patients pendant la durée de suivi et 
de l’archivage de l’étude ;

-	� avec le traitement ayant pour finalité « Gérer les informations 
médicales du patient afin d’assurer sa prise en charge lors 
de ses venues au CHPG  », permettant la collecte par 
rapprochement d’informations à partir du dossier patient, 
évoqué précédemment, sans interconnexion entre les 
traitements ;

-	� avec le traitement ayant pour finalité « Gestion des droits 
d’accès du personnel, des patients et des personnes en 
relation avec le CHPG », aux fins de garantir la sécurité du 
traitement quant à ses accès ;

-	� avec le traitement ayant pour finalité «  Gestion de la 
messagerie électronique professionnelle du CHPG  », 
s’agissant des modalités de communication des 
informations.

La Commission relève que les traitements susmentionnés ont 
été légalement mis en œuvre et que les opérations réalisées sont 
compatibles avec les finalités initiales des traitements dans le 
respect de l’article 10-1 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993.

VII.	 Sur la sécurité du traitement et des informations

Les mesures prises pour assurer la sécurité et la confidentialité 
du traitement et des informations qu’il contient n’appellent pas 
d’observation de la part de la Commission.



JOURNAL DE MONACOVendredi 12 mars 2021 839

Elle rappelle toutefois que si un médecin ou un ARC rejoignait 
la recherche après son début, l’identifiant et le mot de passe 
doivent lui être communiqués par deux canaux distincts.

La Commission rappelle également que les ports non utilisés 
doivent être désactivés et les serveurs, périphériques, équipements 
de raccordements (switchs, routeurs, pare-feux) ainsi que chaque 
compte utilisateur et administrateur doivent être protégés 
individuellement par un identifiant et par un mot de passe réputé 
fort, régulièrement renouvelé.

Enfin, elle précise que, conformément à l’article 17 de la loi 
n°  1.165 du 23  décembre 1993, les mesures techniques et 
organisationnelles mises en place afin d’assurer la sécurité et la 
confidentialité du traitement au regard des risques présentés par 
celui-ci et de la nature des données à protéger devront être 
maintenues et mises à jour en tenant compte de l’état de l’art, afin 
de permettre de conserver le haut niveau de fiabilité attendu tout 
au long de la période d’exploitation du présent traitement.

VIII.	 Sur la durée de conservation 

La durée de recueil des données est d’environ 30 mois dont 
16 mois d’inclusion et 6 mois de suivi des patients.

À la fin de la recherche les données seront conservées 15 ans.

La Commission considère que la durée de conservation est 
conforme aux exigences légales.

Après en avoir délibéré, la Commission :

Prend acte de l’avis favorable émis par le Comité consultatif 
d’éthique en matière de recherche biomédicale portant sur la 
recherche biomédicale avec bénéfice individuel direct intitulée 
« Étude FLU HON : Évaluation de l’efficacité et de la tolérance 
de la fludrocortisone (Flucortac®) dans le traitement de 
l’hypotension orthostatique neurogène ».

Rappelle que :

-	� si des prestataires techniques devaient avoir accès au 
traitement, même partiellement, leurs droits d’accès devront 
être limités à ce qui est strictement nécessaire à l’exécution 
de leur contrat de prestation de service, et qu’ils seront 
soumis aux mêmes obligations de sécurité et de 
confidentialité que celles imposées au responsable de 
traitement, en application de l’article 17 de la loi n° 1.165 
du 23 décembre 1993 ;

-	� si un médecin ou un ARC rejoignait la recherche après son 
début, l’identifiant et le mot de passe doivent lui être 
communiqués par deux canaux distincts ;

-	� les ports non utilisés doivent être désactivés et les serveurs, 
périphériques, équipements de raccordements (switchs, 
routeurs, pare-feux) ainsi que chaque compte utilisateur et 
administrateur doivent être protégés individuellement par 
un identifiant et par un mot de passe réputé fort, 
régulièrement renouvelé.

Sous le bénéfice de la prise en compte de ce qui précède,

la Commission de Contrôle des Informations Nominatives 
émet un avis favorable à la mise en œuvre par le laboratoire 
H.A.C. Pharma, localisé en France, représenté en Principauté de 
Monaco par le Centre Hospitalier Princesse Grace, du traitement 
automatisé ayant pour finalité « Collecter et analyser les données 
des patients ayant consenti à participer à la recherche biomédicale 
évaluant l’efficacité et la tolérance de la fludrocortisone 
(Flucortac®) dans le traitement de l’hypotension orthostatique 
neurogène », dénommé « FLU HON ».

Le Président de la Commission de 
Contrôle des Informations Nominatives.

INFORMATIONS
 

La Semaine en Principauté

Manifestations et spectacles divers

Auditorium Rainier III

Le 14 mars, à 16 h,
Festival Printemps des Arts de Monte-Carlo  : concert par 

l’Ensemble Intercontemporain sous la direction de Matthias 
Pintscher, avec Hidéki Nagano. Au programme  : Schönberg, 
Liszt et Strauss.

Le 20 mars, de 9 h à 12 h,
Festival Printemps des Arts de Monte-Carlo : Master-Classes 

avec Bertrand Chamayou, piano.

Le 31 mars, à 15 h,
Concert symphonique par l’Orchestre Philharmonique de 

Monte-Carlo à la rencontre du Jeune Public, sous la direction de 
Christophe Mangou, avec Julie Martigny, narratrice. Au 
programme : L’île indigo.

Le 3 avril, à 15 h,
Festival Printemps des Arts de Monte-Carlo  : concert par 

l’Orchestre Les Siècles, sous la direction de François-Xavier 
Roth, avec Kit Armstrong, piano, Renaud Capuçon, violon et 
Vincent Lhermet, accordéon. Au programme  : Pesson, Berg, 
Brahms et Schönberg.

Opéra de Monte-Carlo - Salle Garnier

Les 20 (gala), 23, 25 et 28 mars, à 14 h,
« I Lombardi alla prima crociata » de Giuseppe Verdi, par le 

Chœur de l’Opéra de Monte-Carlo et l’Orchestre Philharmonique 
de Monte-Carlo, sous la direction de Daniele Callegari, organisé 
par l’Opéra de Monte-Carlo.

Le 21 mars, à 11 h 30, à 14 h 15 et à 15 h 30,
Festival Printemps des Arts de Monte-Carlo : récital de piano 

avec Bertrand Chamayou. Au programme : Liszt.
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Le 4 avril, à 14 h 30,
Festival Printemps des Arts de Monte-Carlo. En première 

partie, récital de piano par Aline Piboule. Au programme  : 
Samazeuilh, Ferroud, Decaux et Aubert. En deuxième partie, 
récital de piano par Marie Vermeulin. Au programme  : Liszt, 
Schönberg, Stroppa. En prélude, des œuvres de Gérard Pesson 
par les élèves du Conservatoire à rayonnement régional de Nice.

Théâtre Princesse Grace

Le 13 mars, à 15 h,
« Par le bout du nez » de Matthieu Delaporte et Alexandre de 

la Patellière, avec François Berléand et François-Xavier 
Demaison.

Le 1er avril, à 19 h,
«  Mademoiselle Julie  » de August Strindberg, avec Anna 

Mouglalis et Xavier Legrand.

Théâtre des Variétés

Le 13 mars, à 15 h,
Tout l’Art du Cinéma - Film d’artiste  : projection du film 

«  L’Inconnu de Collegno  » de Maïder Fortuné, organisée par 
l’Institut Audiovisuel de Monaco en partenariat avec le Nouveau 
Musée National de Monaco.

Le 17 mars, à 17 h,
« Coming out », spectacle avec Mehdi-Emmanuel Djaadi.

Le 20 mars, à 15 h,
Tout l’Art du Cinéma - Les Mardis du Cinéma : projection du 

film « Les chansons d’amour » de Christophe Honoré, organisée 
par l’Institut Audiovisuel de Monaco en partenariat avec le 
Nouveau Musée National de Monaco.

Le 25 mars, à 17 h,
«  Il était une foi, Madeleine Delbrêl », spectacle de et avec 

Bruno Durand.

Le 27 mars, à 15 h,
Tout l’Art du Cinéma - Film d’artiste : projection du film « It 

must be heaven  » d’Elia Suleiman, organisée par l’Institut 
Audiovisuel de Monaco en partenariat avec les Rencontres 
Internationales de Monaco et Méditerranée.

Grimaldi Forum

Le 27 mars, à 15 h,
Festival Printemps des Arts de Monte-Carlo  : concert par 

l’Orchestre Philharmonique de Monte-Carlo sous la direction de 
Kazuki Yamada, avec Tedi Papavrami, violon. Au programme : 
Berg et Schönberg.

Médiathèque de Monaco - Bibliothèque Louis Notari

Le 16 mars, à 16 h,
Thé Littéraire  : Un échange sur les lectures en toute 

décontraction.

Le 21 mars, à 15 h,
«  Connexions  » rencontre avec Ivana Boris, artiste-

photographe.

Le 22 mars, à 18 h 30,
Rencontre avec Carole Fives autour de son roman 

« Térébenthine ».

Le 26 mars, à 19 h,
Concert avec Gontard (scène française).

Le 29 mars, à 15 h,
Pause écriture animée par Éric Lafitte.

Musée Océanographique

Le 14 mars, à 14 h 30,
Festival Printemps des Arts de Monte-Carlo : rencontre avec 

les œuvres « L’École de Vienne en question : Schönberg, Berg, 
Webern, trois portraits croisés  » par Corinne Schneider, 
musicologue, suivie d’un concert par les Solistes de l’Ensemble 
Intercontemporain. Au programme : Schönberg, Berg et Webern.

Le 20 mars, à 14 h 30,
Festival Printemps des Arts de Monte-Carlo : récital de piano 

par Beatrice Berrut. Au programme : Liszt.

Le 28 mars, à 14 h 30,
Festival Printemps des Arts de Monte-Carlo : concert avec le 

Quatuor Tana. Au programme : Durieux, Schönberg et Webern.

Tunnel Riva

Le 20 mars, à 16 h,
Festival Printemps des Arts de Monte-Carlo : théâtre musical, 

création du compositeur franco-argentin Sebastian Rivas.

Agora Maison Diocésaine

Le 22 mars, à 15 h,
Conférence sur le thème « Les manuscrits de la Mer Morte 

décryptés » par Marc Duwelz, diacre.

Le 24 mars, à 15 h,
Conférence sur le thème «  Deux mille ans d’histoire de 

l’Église : des papes d’Avignon à la Renaissance » par Chanoine 
Alain Goinot, délégué épiscopal à l’Art sacré.

Le 29 mars, à 15 h,
Conférence sur le thème «  Qumrân et Jésus  » par Marc 

Duwelz, diacre.

Hôtel de Paris - Salle Empire

Le 28 mars, à 16 h,
Festival Printemps des Arts de Monte-Carlo  : concert par le 

Quatuor Zemlinsky, Anna Maria Pammer, soprano, Michal 
Kanka, violoncelle et Joseph Kluson, alto. Au programme  : 
Schönberg.

Institut Audiovisuel de Monaco

Le 19 mars, à 15 h,
Le 25 mars, à 17 h,
Visite commentée du cabinet de curiosité et de la frise 

« Histoire du cinéma à Monaco ». Découvrir toute la diversité 
des archives collectées par l’Institut et l’histoire des techniques 
et des pratiques du cinéma et de la photographie à Monaco.
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Expositions

Musée des Timbres et des Monnaies

Ouvert tous les jours, de 9 h 30 à 17 h,

Exposition de toutes les monnaies émises par les Princes de 
Monaco depuis 1640 et d’éléments entrant dans l’élaboration du 
timbre-poste depuis 1885 jusqu’au timbre dentelé final.

Vente de timbres récents et monnaies, cartes postales, 
ouvrages philatéliques, ainsi que divers produits tels que carrés 
de soie et cravates aux armoiries princières.

Musée d’Anthropologie Préhistorique

Jusqu’au 30 juin, de 9 h à 18 h,

Exposition permanente  : «  Monarchéo, l’Archéologie 
monégasque révélée ».

Musée Océanographique

Ouvert tous les jours, de 10 h à 17 h,

« Immersion », exposition interactive qui rend hommage à la 
majestuosité de la Grande Barrière de Corail. Venez vivre une 
plongée à la rencontre des espèces emblématiques qui peuplent 
le plus grand écosystème corallien de la planète.

Nouveau Musée National de Monaco - Villa Sauber

Du 1er avril au 5 septembre,

Exposition «  Marginalia, dans le secret des collections de 
bandes-dessinées ».

Nouveau Musée National de Monaco - Villa Paloma

Jusqu’au 3 octobre,

Exposition « Shimabuku, La Sirène de 165 mètres et autres 
histoires ».

Le Méridien Beach Plaza

Jusqu’au 10 mai,

Exposition d’art « High Chroma & High Vigour », avec des 
œuvres de Tomoko Nagao et Robi Walters, présentée par la 
galerie Espinasse31.

Sports

Stade Louis II

Le 14 mars, à 17 h, à huis clos,

Championnat de France de Football de Ligue 1  : Monaco - 
Lille.

Le 4 avril, à huis clos,

Championnat de France de Football de Ligue 1  : Monaco - 
Metz.

Stade Louis II - Salle omnisports Gaston Médecin

Le 15 mars, à 19 h, à huis clos,
Championnat Jeep Élite de basket : Monaco - Cholet.

Le 3 avril, à 17 h, à huis clos,
Championnat Jeep Élite de basket : Monaco - Orléans.

j

j    j

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES
PARQUET GÉNÉRAL 

(Exécution de l’article 374 
du Code de procédure pénale)

Suivant exploit de Maître Claire NOTARI, Huissier, 
en date du 21 janvier 2021 enregistré, la nommée :

-	 ARIAS CORRALES Isabel Cristina, née le 8 mars 
1987 à CARTAGO VALLE (Colombie), de Gabriel et 
de Rosa Elena, de nationalité espagnole,

sans domicile ni résidence connus, est citée à 
comparaître, personnellement, devant le Tribunal 
Correctionnel de Monaco, le mardi 6  avril 2021 à 
10  heures 30, sous la prévention de complicité 
d’escroquerie.

Délit prévu et réprimé par les articles 26, 27, 41, 42 
et 330 du Code pénal.

Pour extrait :
Le Procureur Général,

S. Petit-Leclair.

(Exécution de l’article 374 
du Code de procédure pénale)

Suivant exploit de Maître Claire NOTARI, Huissier, 
en date du 17 février 2021 enregistré, la nommée :	

-	 BEYA KANDOLO Annie, née le 9 septembre 
1966 à Kinshasa (République Démocratique du Congo), 
de Constantin et de TUMBA Madelaine, de nationalité 
congolaise, Agent de service hospitalier
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sans domicile ni résidence connus, est citée à 
comparaître, personnellement, devant le Tribunal 
Correctionnel de Monaco, le mardi 6 avril 2021 à 
10 heures 20, sous la prévention de : 

-	 Recel de vol.

Délit prévu et réprimé par les articles 26, 27, 309, 
325, 339 et 340 du Code pénal.

-	 Recel de falsification de chèques.

Délit prévu et réprimé par les articles 26, 27, 332, 
333, 334, 339 et 340 du Code pénal.

Pour extrait :
Le Procureur Général,

S. Petit-Leclair.

(Exécution de l’article 374 
du Code de procédure pénale)

Suivant exploit de Maître Claire NOTARI, Huissier, 
en date du 23 février 2021 enregistré, le nommé :	

-	 SEMEDO FURTADO Avelino, né le 10 octobre 
1964 à Cap-Vert (Portugal) de nationalité portugaise, 
peintre,

sans domicile ni résidence connus, est cité à 
comparaître, personnellement, devant le Tribunal 
Correctionnel de Monaco, le mardi 6 avril 2021 à 
9  heures 15, sous la prévention de refus de priorité à 
piéton. 

Contravention prévue et réprimée par les articles 4 
alinéa 2 et 207 du Code de la route.

Pour extrait :
Le Procureur Général,

S. Petit-Leclair.

GREFFE GÉNÉRAL 

EXTRAIT

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de 
première instance a,  

Constaté, avec toutes conséquences de droit, sur la 
déclaration du débiteur faite en vertu de l’article 408 du 
Code de commerce, l’état de cessation des paiements 
de la SARL OLM, sous l’enseigne «  La Terrasse du 
Marché » ;

Fixé provisoirement la date de cette cessation des 
paiements au 13 février 2020 ;

Nommé M. Adrian CANDAU, Juge au Tribunal, en 
qualité de Juge-commissaire ;

Désigné Mme Bettina RAGAZZONI, expert-
comptable, en qualité de Syndic.

Pour extrait conforme délivré en application de 
l’article 415 du Code de commerce.

Monaco, le 4 mars 2021.

EXTRAIT

Par ordonnance en date de ce jour, Mme Geneviève 
VALLAR, Premier Juge au Tribunal de première 
instance de la Principauté de Monaco, Juge-commissaire 
de la cessation des paiements de la SARL DITRA, 
ayant exercé le commerce sous l’enseigne MALL OF 
THE WATCH, dont le siège social se trouve 27, avenue 
de la Costa à Monaco, a arrêté l’état des créances à la 
somme de CINQUANTE-SIX MILLE DEUX CENT 
TRENTE-NEUF EUROS ET VINGT-CINQ 
CENTIMES (56.239,25 euros), sous réserve des droits 
non liquidés de la Direction des Services Fiscaux et de 
leur réclamation.

Monaco, le 8 mars 2021.

EXTRAIT

Par ordonnance en date de ce jour, Mme Geneviève 
VALLAR, Juge-commissaire de la cessation des 
paiements de la SARL LUXURY WATER TOYS, dont 
le siège social se trouve 7, boulevard du Jardin Exotique 
à Monaco, a prorogé jusqu’au 13  juin 2021 le délai 
imparti au syndic Mme Bettina RAGAZZONI, pour 
procéder à la vérification des créances de la cessation 
des paiements précitée.

Monaco, le 8 mars 2021.
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Étude de Me Nathalie AUREGLIA-CARUSO
Notaire

4, boulevard des Moulins - Monaco

SOCIÉTÉ À RESPONSABILITÉ LIMITÉE
« SARL L.B.B. - LUXURIOUS BEAUTY 

BOOKING »

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce.

Aux termes de deux actes reçus par Maître Nathalie 
AUREGLIA-CARUSO, Notaire soussigné, les 
24  juillet 2020 et 4  mars 2021, il a été constitué une 
société à responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination  : «  SARL L.B.B. - LUXURIOUS 
BEAUTY BOOKING ».

Objet : « En Principauté de Monaco : la création, la 
gestion et l’exploitation d’une plateforme de mise en 
relation entre potentiels clients et prestataires de service 
dans le domaine de la coiffure, des soins esthétiques, 
du bien-être, des techniques de relaxation diverses et du 
coaching sportif, ainsi que, dans ce cadre exclusivement, 
la commission sur contrat négociés, à l’exclusion de 
toute activité réglementée ; prestations de coiffure et de 
soins esthétiques exclusivement au domicile de la 
clientèle ou sur tout site approprié mis à disposition, à 
l’exclusion du domaine public  ; organisation et ventes 
de séjours bien-être, à l’exclusion de tout acte relevant 
d’une profession de santé réglementée ; achat et vente 
au détail, par tout moyen de communication à distance, 
de produits cosmétiques ainsi que d’accessoires liés à 
l’activité ;

Et généralement, toutes opérations sans exception, 
civiles, commerciales, financières, industrielles, 
mobilières ou immobilières de quelque nature que ce 
soit pouvant se rattacher directement à l’objet social 
ci‑dessus ou susceptibles d’en favoriser le 
développement. ».

Durée : 99 années, à compter du 12 janvier 2021.

Siège  : (c/o AAACS) 6, avenue Princesse Alice, à 
Monaco.

Capital : 15.000,00 euros, divisé en 15.000 parts de 
1,00 euro.

Gérante  : Mme Monia SAIDI, demeurant 
«  Résidence Puccini  », numéros 46/48, boulevard 
d’Italie à Monaco.

Une expédition de chacun desdits actes, susvisés, a 
été déposée au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être affichée conformément à la loi, le 
10 mars 2021.

Monaco, le 12 mars 2021.

Signé : N. Aureglia-Caruso.

Étude de Me Magali CROVETTO-AQUILINA

Notaire

31, Boulevard Charles III - Monaco

CONTRAT DE GÉRANCE

Première Insertion

Suivant acte reçu par le notaire soussigné, le 8 mars 
2021, M. Louis VERDA, demeurant à Monte-Carlo, 
« Villa Azur Eden », 30, boulevard d’Italie, a donné en 
gérance libre, pour une durée de deux (2) années à 
compter rétroactivement du 3  mars 2021, à Mme 
Catherine LEFRANÇOIS, demeurant à Gorbio (Alpes-
Maritimes), 153, route du Sanatorium, le fonds de 
commerce de : « coiffeur pour hommes et dames avec 
soins de beauté et vente de parfumerie, pose de faux 
ongles », sis à Monaco, 34, boulevard d’Italie, exploité 
sous l’enseigne « CALYPSO COIFFURE ».

Le contrat de gérance indique que le montant du 
cautionnement détenu entre les mains du bailleur est de 
7.290,00 €.

Mme Catherine LEFRANÇOIS sera seule 
responsable de la gérance.

Monaco, le 12 mars 2021.

Signé : M. Crovetto-Aquilina.
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Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« S.A.M. EVEN MOTORS »
(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’Ordonnance-loi n° 340 du 
11  mars 1942 et par l’article 3 de l’arrêté de Son 
Excellence Monsieur le Ministre d’État de la Principauté 
de Monaco, en date du 18 décembre 2020.

I.- Aux termes d’un acte reçu, en brevet, le 27 octobre 
2020 par Maître Henry REY, Notaire à Monaco, il a été 
établi, ainsi qu’il suit, les statuts d’une société anonyme 
monégasque.

S T A T U T S

TITRE I

FORME - DÉNOMINATION - SIÈGE - OBJET - 
DURÉE

Article Premier.

Forme.

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l’être par la suite, 
une société anonyme monégasque qui sera régie par les 
lois de la Principauté de Monaco et les présents statuts.

Art. 2.

Dénomination

La société est désignée par une dénomination sociale 
à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs 
associés et qui doit être précédée ou suivie 
immédiatement des mots «  société anonyme 
monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la société et 
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital 
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation 
de la société au Répertoire du Commerce et de 
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de « S.A.M. EVEN 
MOTORS ».

Art. 3.

Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la 
Principauté sur simple décision du Conseil 
d’administration, après agrément du nouveau siège par 
le Gouvernement Princier.

Art. 4.

Objet

La société a pour objet à Monaco et à l’étranger, 
dans le domaine des véhicules, de deux et/ou quatre 
roues :

-	 Achat, vente, intermédiation et commission, de 
véhicules neufs, d’occasion et de collection ;

-	 Assistance technique et mise à disposition de 
documentation pour l’entretien et la remise en état 
desdits véhicules  ; fourniture, recherche de sources 
d’approvisionnement, conception et suivi de la 
réalisation, de pièces de remplacement ou de 
modification pour ces véhicules, sans fabrication ni 
montage à Monaco ; 

-	 Location sans chauffeur de longue durée, de tels 
véhicules ;

-	 Au titre de l’exploitation d’un concept store relatif 
au secteur de l’automobile : vente et commercialisation 
de montres et bijoux de prestige, d’objets d’art et/ou de 
collection ; vente et commercialisation d’accessoires et 
produits dérivés relatifs au secteur de l’automobile.

Et plus généralement, toutes opérations 
commerciales, immobilières et financières se rattachant 
directement au présent objet social.

Art. 5.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années sauf dissolution anticipée ou prorogation.
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TITRE II

CAPITAL - ACTIONS

Art. 6.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €) divisé en 
MILLE CINQ CENTS actions de CENT EUROS 
chacune de valeur nominale, toutes à souscrire en 
numéraire et à libérer intégralement à la souscription.

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

a) Augmentation du capital social

L’assemblée générale extraordinaire est seule 
compétente pour décider une augmentation de capital.

Le capital existant doit être intégralement libéré 
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il 
peut être procédé à une augmentation de capital en 
nature alors même que le capital existant n’est pas 
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence 
irréductible à la souscription des actions de numéraire 
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce 
droit est négociable pendant la période de souscription, 
dans les conditions et sous les réserves prévues dans les 
statuts, s’il provient d’une action elle-même négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide 
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels 
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent 
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit 
préférentiel de souscription. La majorité requise par 
cette décision est calculée après déduction des actions 
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer 
individuellement à leur droit préférentiel de 
souscription. 

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de 
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale 
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu 
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider 
que les actions non souscrites à titre irréductible seront 
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible 
qui auront également souscrit, à titre réductible, un 
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient 
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des 
droits de souscription irréductibles dont ils disposent et 
dans la limite de leur demande.

L’assemblée générale qui décide l’augmentation de 
capital peut également prévoir que si les souscriptions 
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de 
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant des 
souscriptions à condition qu’il atteigne les trois-quarts 
au moins de l’augmentation décidée.

b) Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social 
notamment pour cause de pertes, le tout dans les limites 
et sous les réserves prévues par la loi. En aucun cas, la 
réduction de capital ne peut porter atteinte à l’égalité 
entre actionnaires.

Art. 7.

Forme des actions

Les actions revêtent obligatoirement la forme 
nominative.

Elles doivent être créées matériellement dans les 
trois mois de la constitution définitive de la société ou 
de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à 
souches, numérotés, frappés du timbre de la société et 
munis de la signature de deux administrateurs, l’une de 
ces deux signatures pouvant être imprimée ou apposée 
au moyen d’une griffe. Outre l’immatricule, ils 
mentionnent le nombre d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions doit être établie par 
l’émission d’un titre nominatif, inscrit sur le registre 
des transferts de la société.

Toute cession doit être matérialisée par un bordereau 
de transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit 
registre.

Le bordereau de transfert doit mentionner les nom, 
prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne 
morale, la dénomination, forme juridique et siège 
social) du ou des cédants et du ou des cessionnaires et 
donne lieu à l’émission d’un nouveau certificat 
nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant ou 
son mandataire. Si les actions ne sont pas intégralement 
libérées, le bordereau de transfert doit être signé en 
outre par le cessionnaire ou son mandataire.

Le registre des transferts et les bordereaux de 
transfert sont obligatoirement conservés au siège social 
de la société à la disposition, à tout moment, des 
Commissaires aux Comptes et de la Direction de 
l’Expansion Économique.
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Restriction au transfert des actions

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles dans les cas suivants :

-	 entre actionnaires ;

-	 en ligne directe et entre époux ;

-	 au profit d’une personne nommée administrateur 
dans la limite d’une action  ; toute cession ou 
transmission complémentaire étant soumise à la 
procédure prévue ci-après.

b) Les actions ne peuvent être cédées ou transmises à 
des personnes non actionnaires en dehors des cas 
définis au paragraphe a) qui précède, qu’autant que ces 
personnes auront été préalablement agréées par le 
Conseil d’administration qui n’a, en aucun cas, à faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus.

À cet effet, une demande d’agrément indiquant les 
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme 
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale) du 
cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession est 
envisagée, le prix et les modalités de paiement, est 
notifiée par lettre recommandée par l’actionnaire cédant 
au Président du Conseil d’administration de la société, 
au siège social.

Le Conseil d’administration doit faire connaître, au 
cédant, dans le délai d’un mois à compter de la réception 
de celle-ci, s’il agrée ou non le cessionnaire proposé. À 
défaut d’agrément, le Conseil d’administration doit 
également indiquer s’il accepte le prix proposé.

Si le Conseil d’administration n’a pas notifié sa 
décision au cédant dans le mois du jour de la réception 
de sa demande, l’agrément est réputé acquis et la 
cession peut intervenir.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé, 
l’actionnaire ayant fait part de son intention de céder 
pourra revenir sur cette décision et conserver ses 
actions, en notifiant par lettre recommandée avec 
accusé de réception sa décision au Président du Conseil 
d’administration dans les dix jours de la notification à 
lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son 
intention de céder les actions indiquées dans la demande 
d’agrément, le Conseil d’administration sera tenu, dans 
le mois de l’expiration de ce délai de dix jours ou de la 
réception de la réponse de l’actionnaire confirmant son 
intention de céder les actions concernées, de faire 
acquérir lesdites actions par les personnes physiques ou 
morales qu’il désignera et ce, moyennant un prix qui, 
sauf entente entre les intéressés, sera déterminé par 
deux experts nommés, l’un par le cédant, et l’autre par 

le Conseil d’administration, étant entendu que ces 
experts, s’il y a lieu, s’en adjoindront un troisième qui 
statuera en dernier ressort et qu’en cas de refus par 
l’une des parties de désigner son expert ou si les experts 
désignés ne peuvent s’entendre pour la désignation 
d’un troisième expert, il sera procédé à cette ou ces 
désignations par Monsieur le Président du Tribunal de 
première instance de Monaco, à la requête de la partie 
la plus diligente.

Si à l’expiration du délai d’un mois à lui accordé 
ci‑dessus, l’achat de l’intégralité des actions à céder 
n’était pas effectivement réalisé par le (ou les) 
cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil 
d’administration, l’agrément à la cession souhaitée par 
le cédant serait alors considéré comme donné.

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai de 
sept jours francs après la notification du résultat de 
l’expertise, de retirer sa demande par refus des résultats 
de ladite expertise ou toute autre cause.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications 
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou 
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de 
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les 
légataires, doivent, dans les trois mois de l’adjudication 
ou du décès, informer le Président du Conseil 
d’administration par lettre recommandée de la 
transmission opérée à leur profit. De même, en cas de 
donation, le donateur doit notifier son intention au 
Président du Conseil d’administration par lettre 
recommandée, avec indication des nom, prénoms, 
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le 
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.

Le Conseil d’administration est alors tenu, dans le 
délai d’un mois de la réception de la lettre recommandée 
prévue au paragraphe précédent, de statuer sur 
l’agrément du bénéficiaire de la transmission d’actions.

À défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne 
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au 
droit de préemption des personnes physiques ou 
morales désignées par le Conseil d’administration, de 
la manière, dans les conditions de délais et moyennant 
un prix fixé ainsi qu’il est dit au paragraphe b) ci-
dessus, ce prix étant toutefois, en cas d’adjudication, 
celui auquel cette adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le 
Conseil d’administration, ou si l’exercice de ce droit 
n’a pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet de 
la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers et 
légataires, bien que non agréés, demeureront 
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définitivement propriétaires des actions à eux 
transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra être 
régularisé d’office par le Conseil d’administration, sans 
qu’il soit besoin de la signature du cédant.

Art. 8.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d’administration et des 
assemblées générales. Les droits et obligations attachés 
à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe.

Chaque action donne droit dans l’actif social, les 
bénéfices et le boni de liquidation à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la représentation 
dans les assemblées générales dans les conditions 
légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou tous 
les ayants droit à n’importe quel titre, même usufruitiers 
et nus-propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus de 
s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ

Art. 9.

Composition - Bureau du Conseil

La société est administrée par un Conseil composé 
de deux membres au moins et six au plus, pris parmi les 
actionnaires et nommés par l’assemblée générale 
ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président 
dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse 
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

Art. 10.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l’assemblée générale qui procède à leur nomination ; 
cette durée est au maximum de six années, chaque 
année s’entendant de la période courue entre deux 
assemblées générales ordinaires annuelles consécutives.

Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs 
deviennent vacants entre deux assemblées générales, 
par suite de décès ou de démission, et de façon générale, 
lorsque le nombre d’administrateurs en fonction est 
inférieur au maximum statutaire, le Conseil 
d’administration peut procéder à une ou à des 
nominations à titre provisoire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un 
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

L’administrateur nommé à titre complémentaire dans 
la limite du maximum fixé par les statuts ne demeure en 
fonction que jusqu’à la plus prochaine assemblée 
générale ordinaire.

Les nominations d’administrateurs faites par le 
Conseil d’administration sont soumises à la ratification 
de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. À 
défaut de ratification, les délibérations prises et les 
actes accomplis antérieurement n’en demeurent pas 
moins valables.

S’il ne reste plus qu’un seul administrateur en 
fonction, celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires 
aux Comptes doivent convoquer immédiatement 
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires afin de 
compléter le Conseil.

Art. 11.

Pouvoirs

Le Conseil d’administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour 
l’administration courante de la société et pour 
l’exécution des décisions du Conseil d’administration.
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Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d’administration, à moins d’une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d’administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire.

Art. 12.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social ou en tout autre 
lieu sur convocation de son Président ou de deux 
administrateurs aussi souvent que l’intérêt de la société 
l’exige et au moins une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme 
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours 
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de 
celle‑ci, mais elles peuvent être verbales et sans délai si 
tous les administrateurs y consentent.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut 
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les 
administrateurs en exercice sont présents à cette 
réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a) sur convocation verbale, à la présence ou 
représentation de la totalité des administrateurs, étant 
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner 
l’ordre du jour.

b) sur convocation écrite à la présence ou 
représentation de la moitié au moins des administrateurs, 
sans que le nombre des administrateurs présents puisse 
jamais être inférieur à deux.

À la condition qu’un administrateur au moins soit 
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les 
administrateurs peuvent également participer aux 
délibérations par des moyens de visioconférence 
permettant l’identification et garantissant la 
participation effective des intéressés. Dans ce cas, il est 
fait mention au procès-verbal de l’identité des 
administrateurs usant de cette faculté qui sont 
décomptés comme présents pour les calculs de quorum 
et de majorité.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de 
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil, 
mais chaque administrateur ne peut représenter qu’un 
seul de ses collègues.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés.

En cas de partage, la voix du Président du Conseil 
d’administration est prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

Art. 13.

L’assemblée générale nomme deux Commissaires 
aux Comptes, conformément à la loi n°  408 du vingt 
janvier mil neuf cent quarante-cinq.

TITRE V

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Art. 14.

Convocation et lieu de réunion

A.- Les assemblées générales sont convoquées par le 
Conseil d’administration ou à défaut, par les 
Commissaires aux Comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en 
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué 
dans la convocation.

Le Conseil d’administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois 
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires 
représentant au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté 
par l’auteur de la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le 
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les 
actions sont présentes ou représentées, et sauf 
dispositions impératives de la loi, toutes assemblées 
générales peuvent avoir lieu sans convocation préalable.
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B.- À la condition qu’un actionnaire administrateur, 
au moins, soit effectivement présent sur le lieu de la 
réunion à Monaco, les actionnaires peuvent également 
participer aux délibérations par des moyens de 
visioconférence dans les conditions ci-après fixées.

Seront réputés présents pour le calcul du quorum et 
de la majorité, les actionnaires qui participent à distance 
à l’assemblée générale par des moyens de 
visioconférence permettant leur identification et leur 
participation effective aux délibérations, étant précisé 
que lesdits moyens devront, pour être valablement 
utilisés :

-	 transmettre la voix des participants et faire 
apparaître leur image animée sur un écran dans la salle 
où se tiendra l’assemblée ; 

-	 et satisfaire à des caractéristiques techniques 
permettant la retransmission continue et simultanée des 
délibérations. 

Les actionnaires intéressés devront prendre contact 
avec le Président du Conseil d’administration, 
préalablement à la date de la réunion, afin que les 
informations techniques puissent être échangées et que 
les tests puissent être réalisés avant la réunion. 

Par exception à ce qui précède, le recours à la 
visioconférence ne sera pas autorisé lors de l’assemblée 
générale constitutive ou lorsque l’assemblée générale 
sera appelée à se réunir extraordinairement à l’effet de 
procéder à des modifications statutaires.

Art. 15.

Procès-verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé 
par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et 
domicile de chacun des actionnaires et le nombre 
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire 
ou son représentant et certifiée par le Bureau de 
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire 
requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs, ou un administrateur-
délégué.

Art. 16.

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées 
générales, personnellement ou par mandataire. 
Toutefois, chaque actionnaire ne peut se faire 
représenter que par un autre actionnaire ou par son 
conjoint, un ascendant ou un descendant.

Étant précisé que les pouvoirs conférés doivent 
mentionner l’ordre du jour.

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de 
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de 
l’exercice. Elle entend et examine les rapports du 
Conseil d’administration sur les affaires sociales et des 
Commissaires aux Comptes sur la situation de la 
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par les 
administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou 
modifie les comptes  ; elle statue sur la répartition et 
l’affectation du résultat en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les 
administrateurs et les Commissaires aux Comptes. 

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux 
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux 
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à 
l’article 23 de l’Ordonnance du 5 mars 1895.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués au 
Conseil d’administration.

Elle confère au Conseil d’administration les 
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les 
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas de 
la compétence de l’assemblée générale extraordinaire.

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou 
extraordinaires et sauf dispositions impératives de la loi 
imposant des majorités supérieures, les décisions sont 
prises à la majorité des voix des actionnaires présents 
ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises 
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les 
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.
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Art. 17.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes 
autres questions touchant la composition, le quorum, la 
tenue et les pouvoirs des assemblées, non déterminées 
par les dispositions ci-dessus.

TITRE VI

ANNÉE SOCIALE - RÉPARTITION DES 
BÉNÉFICES

Art. 18.

Année sociale

L’année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente-et-un décembre.

Par exception, le premier exercice comprendra la 
période écoulée du jour de la constitution définitive de 
la société jusqu’au trente-et-un décembre deux mille 
vingt-et-un.

Art. 19.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord 
prélevé cinq pour cent (5%) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième 
du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une 
cause quelconque, la réserve ordinaire est descendue 
au-dessous de ce dixième.

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d’administration, 
pourra l’affecter, soit à l’attribution d’un dividende aux 
actions, soit à la constitution d’un ou de plusieurs fonds 
de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont 
elle règle l’affectation ou l’emploi, soit le reporter à 
nouveau en totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à 
nouveau à condition que le fonds social soit au moins 
égal au capital social. 

Elle peut également procéder au versement 
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune 
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque 
le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, 
inférieur au montant du capital augmenté de la réserve 
statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des 
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu’à extinction.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION

Art. 20.

Perte des trois-quarts du capital social

En cas de perte des trois-quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux 
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une 
assemblée générale extraordinaire à l’effet de se 
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de 
dissoudre la société.

Art. 21.

Dissolution - Liquidation

À l’expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d’administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de sa liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs  ; en cas d’absence du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à 
l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son 
passif.
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TITRE VIII

CONTESTATIONS

Art. 22.

Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant le 
cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.

À cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le ressort 
du siège social, et toutes assignations et significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les 
assignations et significations seront valablement faites 
au Parquet du Procureur Général près la Cour d’appel 
de Monaco.

TITRE IX

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION

DE LA PRÉSENTE SOCIÉTÉ

Art. 23.

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu’après :

a) que la société aura été autorisée dans les conditions 
prévues par l’article 2 de l’Ordonnance du cinq mars 
mil huit cent quatre-vingt-quinze ;

	 b) que le brevet des statuts aura été déposé au rang 
des minutes du notaire soussigné ;

c) qu’il aura été constaté la souscription intégrale des 
actions de numéraire et leur libération par déclaration 
effectuée par le fondateur à laquelle seront annexés la 
liste des souscripteurs et l’état des versements effectués 
par chacun d’eux ;

d) qu’une assemblée générale à caractère constitutif 
aura vérifié la sincérité de la déclaration susvisée, 
nommé les premiers administrateurs et les Commissaires 
aux Comptes, constaté leur acceptation et, en tant que 
de besoin, approuvé les statuts et déclaré la société 
définitivement constituée.

Art. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d’une 
expédition ou d’un extrait de ce document.

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur le 
Ministre d’État de la Principauté de Monaco, en date du 
18 décembre 2020.

III.- Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu’une ampliation de l’arrêté 
ministériel d’autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de Maître REY, Notaire susnommé, par acte du 
4 mars 2021.

Monaco, le 12 mars 2021.

Signé : La Fondatrice.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« S.A.M. EVEN MOTORS »
(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’Ordonnance-loi 
n° 340 du 11 mars 1942 sur les sociétés par actions, il 
est donné avis que les expéditions des actes ci-après :

1° Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée « S.A.M. EVEN MOTORS », au capital de 
150.000 € et avec siège social «  EDEN STAR  », 34, 
quai Jean-Charles Rey à Monaco, reçus, en brevet, par 
Maître Henry REY, le 27 octobre 2020, et déposés au 
rang de ses minutes par acte en date du 4 mars 2021 ;

2° Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par la fondatrice, suivant acte reçu, en 
minute, par le notaire soussigné, le 4 mars 2021 ;

3° Délibération de l’assemblée générale constitutive 
tenue le 4 mars 2021 et déposée avec les pièces annexes 
au rang des minutes de Maître Henry REY, par acte du 
même jour (4 mars 2021) ;
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ont été déposées le 11 mars 2021 au Greffe Général 
de la Cour d’appel et des Tribunaux de la Principauté 
de Monaco.

Monaco, le 12 mars 2021.

Signé : H. Rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« LIOR CAPITAL »
(Nouvelle dénomination :

« LIOR GLOBAL PARTNERS »)
(Société Anonyme Monégasque)

MODIFICATION AUX STATUTS

I.- Aux termes d’une assemblée générale 
extraordinaire du 25  novembre 2020, les actionnaires 
de la société anonyme monégasque « LIOR CAPITAL » 
ayant son siège 5, avenue Princesse Alice à Monaco, 
ont notamment décidé de modifier l’article 2 
(Dénomination) de la manière suivante :

« Art. 2.

Dénomination

La société est désignée par une dénomination sociale 
à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs 
associés et qui doit être précédée ou suivie 
immédiatement des mots «  société anonyme 
monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la société et 
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital 
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation 
de la société au Répertoire du Commerce et de 
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de «  LIOR 
GLOBAL PARTNERS ».

II.- Les résolutions prises par l’assemblée susvisée, 
ont été approuvées par arrêté ministériel du 11 février 
2021.

III.- Le procès-verbal de ladite assemblée et une 
ampliation de l’arrêté ministériel, précité, ont été 
déposés, au rang des minutes de Me REY, le 25 février 
2021.

IV.- Une expédition de l’acte précité a été déposée au 
Greffe Général de la Cour d’appel et des Tribunaux de 
Monaco, le 11 mars 2021.

Monaco, le 12 mars 2021.

Signé : H. Rey.

GÉRANCE LIBRE

Deuxième Insertion

La gérance libre consentie par la SOCIETE 
ANONYME DES BAINS DE MER ET DU CERCLE 
DES ETRANGERS A MONACO, ayant son siège 
social, Place du Casino à Monte-Carlo (Principauté) au 
profit de la SOCIETE ANONYME MONEGASQUE 
DES THERMES MARINS MONTE-CARLO ayant 
son siège social 2, avenue de Monte-Carlo à Monaco 
(98000), ayant pour objet le fonds de commerce de 
l’établissement dénommé «  Thermes Marins 
Monte‑Carlo », exploité dans des locaux sis 2, avenue 
de Monte-Carlo à Monaco (98000), venue à expiration 
le 31 mars 2019, a été renouvelée, par acte sous seing 
privé, en date à Monte-Carlo, du 30  juin 2020, 
enregistré à Monaco le 16 septembre 2020, Folio 161, 
Case 6, pour une durée de dix années à compter du 
1er avril 2019 et qui expirera le 31 mars 2029.

Oppositions, s’il y a lieu, au siège social de l’activité, 
dans les dix jours de la présente insertion.

Monaco, le 12 mars 2021.

CRÉDIT MOBILIER DE MONACO
Mont de Piété

15, avenue de Grande-Bretagne - Monte-Carlo

VENTE AUX ENCHÈRES PUBLIQUES

Les emprunteurs sont informés que les nantissements 
échus seront livrés à la vente - en nos locaux - 
le  mercredi 17  mars 2021 de 9 h 15 à 12 h 15 et de 
14 h 15 à 17 h.
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L’exposition aura lieu en nos locaux le mardi 16 mars 
2021 de 10 h 15 à 12 h 15.

ABERDEEN SERVICES MONACO

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
14  janvier 2021, enregistré à Monaco le 18  janvier 
2021, Folio Bd 28 R, Case 6, il a été constitué une 
société à responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination  : «  ABERDEEN SERVICES 
MONACO ».

Objet  : « La société a pour objet, en Principauté de 
Monaco ou à l’étranger : 

Les prestations de conseil, de support ou de services 
dans le domaine informatique, qu’il s’agisse de matériel 
informatique et de systèmes d’informations, en ce 
compris logiciels, progiciels (y compris progiciels de 
gestion intégrée), base de données, intégration de 
systèmes, ou autres ; 

La conception, la personnalisation, l’amélioration, la 
fabrication, la commercialisation et la diffusion sous 
toutes ses formes de matériel informatique et de 
systèmes d’informations ;

Et généralement, toutes opérations de quelque nature 
que ce soit se rattachant à l’objet social ci-dessus. ».

Durée  : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : c/o SAM BESINS HEALTHCARE 
MONACO, 11, rue du Gabian à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : M. Antoine BESINS, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 4  mars 
2021.

Monaco, le 12 mars 2021.

ACTIVE DECOUPE BETON SARL

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’actes sous seing privé en date des 
2 mars 2020, 3 juin 2020 et 26 juin 2020, enregistrés à 
Monaco les 6 mars 2020, 8  juin 2020 et 3 août 2020, 
Folio Bd 3 V, Case 4, Folio Bd 17 V, Case 1 et 
Folio Bd 135 V, Case 3, et du 27 novembre 2020, il a 
été constitué une société à responsabilité limitée dont 
les principales caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination  : «  ACTIVE DECOUPE BETON 
SARL ».

Objet : « La société a pour objet, tant en Principauté 
de Monaco, qu’à l’étranger  : prestations de services, 
tant sur terre que sur mer, exclusivement pour le compte 
de professionnels du bâtiment et des travaux publics  : 
toutes prestations de perçage, forage et sciage de béton. 
Reprise en sous œuvre métallique, coffrage, maçonné 
et renfort structurel au carbone.

Et plus généralement, toutes les opérations 
financières, industrielles, civiles, commerciales, 
mobilières et immobilières se rattachant à l’objet social 
ci-dessus mentionné, ou de nature à en favoriser le 
développement. ».

Durée  : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : c/o EKLE SARL, 15, allée Lazare Sauvaigo 
à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérante  : Mme Alexandra PIERI (nom d’usage 
Mme Alexandra FISSORE), associée.

Gérant : M. Éric FISSORE, associé.

Un exemplaire des actes précités a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 9  mars 
2021.

Monaco, le 12 mars 2021.
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GLOBAL PRINCIPAL CONSULT & 
ADVISOR S.A.R.L.

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
25 septembre 2020, enregistré à Monaco le 1er octobre 
2020, Folio Bd 150 R, Case 1, il a été constitué une 
société à responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « GLOBAL PRINCIPAL CONSULT 
& ADVISOR S.A.R.L. ».

Objet : « La société a pour objet :

Études et assistance en matière de marketing, 
logistique, élaboration et suivi de budgets et stratégies 
commerciales, à l’exclusion de toutes activités 
réglementées. ».

Durée  : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 6, lacets Saint-Léon à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : M. Alexandre BAVASTRO, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 25 février 
2021.

Monaco, le 12 mars 2021.

HEALTHSTORE.MC

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
2 décembre 2020, enregistré à Monaco le 7 décembre 
2020, Folio Bd 194 R, Case 5, il a été constitué une 
société à responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « HEALTHSTORE.MC ».

Objet : « La société a pour objet : 

Tant dans la Principauté de Monaco qu’à l’étranger : 
achat, vente en gros et au détail, y compris par tout 
moyen de communication à distance, de tous produits 
cosmétiques et de dispositifs médicaux ; import, export, 
achat, vente en gros, demi-gros et au détail, y compris 
par tout moyen de communication à distance de 
compléments alimentaires, de produits diététiques et 
d’accessoires pour animaux  ; de produits 
d’électroménager de beauté et de forme ; avec service 
de livraison des produits susmentionnés et généralement, 
toutes opérations se rattachant directement à l’objet 
social. ».

Durée  : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège  : Tour Odéon, 36, avenue de l’Annonciade à 
Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : M. Bertrand SOULLIER, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 8 mars 
2021.

Monaco, le 12 mars 2021.

OGHJI

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
10 décembre 2020, enregistré à Monaco le 17 décembre 
2020, Folio Bd 197 R, Case 2, il a été constitué une 
société à responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « OGHJI ».

Objet  : « La société a pour objet, en Principauté de 
Monaco et à l’étranger : 

La recherche, la conception, le développement, la 
fabrication par voie de sous-traitance et la 
commercialisation de matériels électriques intelligents 
et des services y afférent. 



JOURNAL DE MONACOVendredi 12 mars 2021 855

La création, l’acquisition, l’exploitation ou la cession 
de tous procédés, brevets et droits de propriété 
intellectuelle concernant ces activités. 

La prise de participation dans les sociétés ou 
entreprises ayant une activité ou un objectif similaire 
ou y concourant.

Et généralement, toutes opérations financières, 
commerciales et industrielles, mobilières ou 
immobilières se rattachant à l’objet social ci-dessus. ».

Durée : 99 ans, à compter de la date d’immatriculation 
au Registre du Commerce et de l’Industrie.

Siège  : 4/6, avenue Albert II C/° Monacotech à 
Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : M. Pierre FOURLINNIE, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 5  mars 
2021.

Monaco, le 12 mars 2021.

PHOENIX CONSULTING MONACO

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
21  octobre 2020, enregistré à Monaco le 28  octobre 
2020, Folio Bd 50 R, Case 3, il a été constitué une 
société à responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination  : «  PHOENIX CONSULTING 
MONACO ».

Objet : « La société a pour objet :

Pour le compte de personnes morales ou du 
Gouvernement Princier, la réalisation d’études, 
d’analyses et de conseils spécialisés dans les domaines 
suivants : 

-	� accompagnement dans le cadre des conventions et 
accords internationaux conclus par la Principauté 
de Monaco avec l’O.C.D.E., l’U.E. ou d’autres 
organismes ou pays étrangers ; 

-	� maîtrise des risques liés aux systèmes 
d’information : organisation, gestion de la sécurité, 
gestion des moyens techniques et gestion des 
changements ; 

-	� mise en œuvre de services externalisés dans le 
cadre du respect d’obligations légales et/ou 
réglementaires monégasques (LCB/FT-C, KYC, 
CRS, FATCA, BEPS, GDPR, etc.) ; 

-	� mise en œuvre, maintenance et support de solutions 
informatiques d’échange d’informations dans le 
cadre des conventions et accords susvisés ; 

-	� maîtrise des risques de l’entreprise  : normes 
prudentielles et internationales, identification et 
modélisation des risques, processus et contrôle 
interne, organisation.

À l’exclusion des matières réservées aux avocats et 
aux experts-comptables monégasques et des activités 
réglementées notamment celles relevant de la loi 
n°  1.338 du 7  septembre 2007 relative aux activités 
financières.

Et généralement, toutes opérations financières, 
commerciales, mobilières et immobilières pouvant se 
rapporter directement à l’objet social ci-dessus, ou 
susceptibles d’en faciliter l’extension ou le 
développement. ».

Durée : 99 ans, à compter de la date d’immatriculation 
au Registre du Commerce et de l’Industrie.

Siège  : c/o M. Bernard PRAT, 36, avenue de 
l’Annonciade à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : M. Sébastien PRAT, associé.

Gérante : Mme Natalia BERRIN, associée.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 5  mars 
2021.

Monaco, le 12 mars 2021.
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APPORT D’ÉLÉMENTS DE FONDS DE 
COMMERCE

Première Insertion

Aux termes d’un acte du 21 octobre 2020, contenant 
l’établissement des statuts et de l’avenant aux statuts de 
la société à responsabilité limitée «  PHOENIX 
CONSULTING MONACO  », M. Sébastien PRAT a 
fait apport à ladite société des éléments du fonds de 
commerce qu’il exploite à Monaco, 36, avenue de 
l’Annonciade.

Oppositions, s’il y a lieu, dans les dix jours de la 
deuxième insertion, au siège du fonds.

Monaco, le 12 mars 2021.

TEAM PERFORMANCE CONSULTING

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
28  mai 2020, enregistré à Monaco le 30  juillet 2020, 
Folio Bd 178 V, Case 4, il a été constitué une société à 
responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination  : «  TEAM PERFORMANCE 
CONSULTING ».

Objet : « La société a pour objet tant en Principauté 
de Monaco qu’à l’étranger : le management sportif et la 
gestion de sportifs de haut niveau (à l’exclusion de 
l’activité d’agent de joueur professionnel de football 
titulaire d’une licence délivrée par une association 
nationale), y inclus la fourniture de services concernant 
l’assistance administrative, la publicité, le sponsoring, 
la promotion ; toutes les activités de relations publiques, 
d’assistance professionnelle et de relation presse 
concernant le sport et les sportifs de haut niveau, sous 
réserve de l’accord préalable des fédérations concernées 
et à l’exclusion des missions incombant à l’Automobile 
Club de Monaco  ; le développement et la 
commercialisation d’un logiciel informatique ainsi que 
de l’interface utilisateur graphique y afférente 
comprenant notamment une application Web permettant 

d’améliorer le rendement des équipes footballistiques 
en leur apportant des solutions en matière de 
recrutement ; la fourniture de conseils techniques et la 
réalisation d’études dans le domaine du sport, 
notamment aux clubs ou organisations sportives sur 
leurs stratégies de formation et de recrutement de 
joueurs ou d’entraîneurs, ainsi que la promotion du 
sport sous toutes ses formes.

Et généralement, toutes opérations financières, 
commerciales, mobilières ou immobilières se rattachant 
aux objets ci-dessus et de nature à en favoriser 
l’extension. ».

Durée  : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 20, boulevard Rainier III à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : M. Frédéric ESCANDE, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 26 février 
2021.

Monaco, le 12 mars 2021.

H’CARS MOTORSPORT
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 3, rue de Millo - c/o H’CARS S.A.R.L. - 

Monaco

MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
tenue le 9  novembre 2020, les associés ont décidé de 
modifier l’article 2 des statuts qui sera désormais rédigé 
comme suit : 

« Art. 2. - Objet

La société a pour objet, à Monaco et à l’étranger : 

Dans le domaine des véhicules de deux et/ou quatre 
roues de compétition et collection : 

-	 Achat, vente, intermédiation et commission, de 
véhicules correspondant aux caractéristiques ci-dessus ; 

-	 Assistance technique et mise à disposition de 
documentation pour l’entretien et la remise en état 
desdits véhicules ; 
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-	 Fourniture, recherche de sources 
d’approvisionnement, conception et suivi de la 
réalisation, de pièces de remplacement ou de 
modification pour ces véhicules, sans fabrication ni 
montage à Monaco ; 

-	 Vente et commercialisation d’accessoires et 
produits dérivés, par Internet ou via d’autres réseaux 
sociaux ; 

-	 À titre accessoire, l’organisation d’évènements et 
de manifestations automobiles et sportives, sous réserve 
de l’accord des organismes et des fédérations sportives 
concernées et à l’exclusion des missions réservées à 
l’Automobile Club de Monaco.

Et plus généralement, toutes opérations 
commerciales, immobilières et financières se rattachant 
directement au présent objet social. ».

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 4 mars 2021.

Monaco, le 12 mars 2021.

JLA LEADERSHIP SARL
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 51.000 euros
Siège social : 16, rue R.P. Louis Frolla - Monaco

MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 22  janvier 2021, il a été décidé de la 
modification de l’objet social et en conséquence de 
l’article 2 des statuts comme suit :

«  Importation, exportation, vente en gros et demi-
gros, commission, courtage, étude, conception, 
coordination de tous travaux de construction, de 
restructuration, de rénovation, ainsi que l’installation et 
la pose par voie de sous-traitance de tous matériels, 
matériaux et produits d’équipement industriels, 
domestiques, de construction, phytosanitaires et 
sanitaires, à l’exclusion de la vente au détail et de tout 
produit relevant d’une réglementation particulière  ; à 
titre accessoire, l’étude et l’assistance en matière de 
développement de projets économiques et commerciaux 
à l’exclusion de toutes activités relevant de la profession 
d’architecte et de toute activité entrant dans le cadre de 
l’Ordonnance Souveraine n°  7.135 du 2 octobre 2018 
relative aux conditions de qualification professionnelle 

et d’assurance applicables aux activités du bâtiment et 
de travaux publics. ».

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 8 mars 2021.

Monaco, le 12 mars 2021.

T.I.T.U.S.
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 100.000 euros
Siège social : 31, avenue Princesse Grace - Monaco

DIMINUTION DU CAPITAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
tenue le 4 janvier 2021, les associés ont réduit le capital 
social de la société pour le porter de 100.000 euros à 
80.000 euros et modifié en conséquence l’article 6 des 
statuts.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 2 mars 2021.

Monaco, le 12 mars 2021.

A.B.C. TECH
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 75.000 euros
Siège social : 31, avenue Princesse Grace - Monaco

DÉMISSION D’UN GÉRANT
NOMINATION D’UN GÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 12  novembre 2020, il a été accepté la 
démission de M. Nicolas VAN DER BIJ de ses 
fonctions de gérant et procédé à la nomination de 
M. Laurent RAMI, associé, qui demeure gérant unique.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 3 février 2021.

Monaco, le 12 mars 2021.
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A. SOLAMITO
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 3, avenue Pasteur - Monaco

NOMINATION D’UN COGÉRANT

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
9 décembre 2020, il a été procédé à la nomination de 
M. Sacha STEINER aux fonctions de cogérant avec les 
pouvoirs prévus aux statuts.

L’article 9 des statuts a été modifié en conséquence.

Un exemplaire dudit acte a été déposé au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être transcrit 
et affiché conformément à la loi, le 8 mars 2021.

Monaco, le 12 mars 2021.

BERTI & CIE
Société en Nom Collectif

au capital de 999.918,50 euros
Siège social : 27, avenue de la Costa - Monaco

NOMINATION D’UN COGÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement en date du 3 novembre 2020, 
il a été procédé à la nomination de M. Giacomo BERTI 
demeurant 43,  avenue de Grande-Bretagne à Monaco, 
aux fonctions de cogérant avec les pouvoirs prévus aux 
statuts sociaux.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 3 mars 2021.

Monaco, le 12 mars 2021.

JADE SARL
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 91.800 euros
Siège social : Galerie Commerciale de Fontvieille - 

29, avenue Albert II - Monaco

DÉMISSION D’UN GÉRANT
NOMINATION D’UN GÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 1er décembre 2020, il a été pris acte de la 
démission de M. Claude AROUS de ses fonctions de 
gérant et procédé à la nomination en remplacement de 
Mme Martine RIHA, non associée, pour une durée 
indéterminée et avec les pouvoirs prévus aux statuts 
sociaux.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 3 mars 2021.

Monaco, le 12 mars 2021.

LUSTRA
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 10, rue des Roses - Monaco

NOMINATION D’UN COGÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 1er septembre 2020, il a été pris acte de la 
nomination de M. Stefano COLOMBATTO en qualité 
de cogérant.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 17 février 2021.

Monaco, le 12 mars 2021.
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PALMER DEÜS PRODUCTION
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 17, avenue Albert II - THE OFFICE - 

Monaco

DÉMISSION D’UN COGÉRANT
CHANGEMENT DE DÉNOMINATION SOCIALE

Aux termes d’un acte sous seing privé en date à 
Monaco du 1er février 2021, il a été acté de la démission 
de Mme Frederica PALMER de ses fonctions de 
cogérante, ainsi que du changement de dénomination 
sociale qui devient « DEÜS PRODUCTION ».

Les articles 5, 6, 7 et 10.1.1 des statuts ont été 
modifiés en conséquence.

Un exemplaire dudit acte a été déposé au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco, pour y être transcrit 
et affiché conformément à la loi, le 3 mars 2021.

Monaco, le 12 mars 2021.

GREEN COFFEE MONACO
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 33, rue Grimaldi - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL
MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 15 juin 2020, les associés ont décidé de :

-	 transférer le siège social de la société au 11, rue 
Plati à Monaco ;

-	 modifier ainsi qu’il suit l’article 2 des statuts relatif 
à l’objet social : « La société a pour objet, en Principauté 
de Monaco et à l’étranger  : Import-export, courtage, 
achat, vente en gros et au détail, de tous produits et 
denrées alimentaires, de boissons alcooliques et non 
alcooliques notamment à base de café et de thé sous 
toutes ses formes et de tout matériel et accessoire lié à 
l’activité principale et notamment de machines à cafés ; 
snack-bar avec vente à emporter ; formation et conseil 
liés au café non diplômante exclusivement ; torréfaction 
et production de café sous toutes ses formes (grains, 
dosettes, capsules...)  ; dans le cadre de manifestations 
publiques ou privées, foires, salons et marchés, 

exploitation d’un kiosque mobile avec vente au détail 
de boissons alcooliques et non alcooliques, de produits 
et denrées alimentaires ainsi que d’accessoires liés à 
l’activité. Et plus généralement, toutes opérations 
financières, commerciales, industrielles, mobilières ou 
immobilières se rapportant directement à l’objet social 
ci-dessus ou susceptibles d’en favoriser l’extension ou 
le développement. ».

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 26 février 2021.

Monaco, le 12 mars 2021.

BE ATHLETIK MONACO
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 74, boulevard d’Italie - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
des associés en date du 22  janvier 2021, les associés 
ont décidé de transférer le siège social au 1, avenue de 
la Costa à Monaco.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 4 mars 2021.

Monaco, le 12 mars 2021.

ELEVEN MONTE-CARLO
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.200 euros
Siège social : 4, boulevard des Moulins - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
du 8 janvier 2021, les associés ont décidé de transférer 
le siège social au 29, boulevard des Moulins à Monaco.
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Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 2 mars 2021.

Monaco, le 12 mars 2021.

MATTIA PANIZZOLO SHOES DESIGN
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 7, rue Suffren Reymond - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 25 novembre 2020, les associés ont décidé 
de transférer le siège social au 20, boulevard de Suisse 
à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 4 mars 2021.

Monaco, le 12 mars 2021.

PYGMALION
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 15, chemin de la Roche aux Mouettes - 

Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 25 janvier 2021, les associés ont décidé de 
transférer le siège social au 24, avenue de l’Annonciade 
à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 2 mars 2021.

Monaco, le 12 mars 2021.

RAYSTONE
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 1, rue du Gabian - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
des associés en date du 10 février 2021, les associés ont 
décidé de transférer le siège social au 7, rue de 
l’Industrie à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 8 mars 2021.

Monaco, le 12 mars 2021.

VI.RA
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 23, boulevard de Belgique - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE 

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 31 octobre 2020, il a été décidé :

-	 la dissolution anticipée de la société à compter du 
31 octobre 2020 ;

-	 de nommer en qualité de liquidateur M. Mario 
RAMONDA, avec les pouvoirs les plus étendus pour la 
durée de la liquidation ;

-	 de fixer le siège de la dissolution au 23, boulevard 
de Belgique à Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, le 
25 février 2021.

Monaco, le 12 mars 2021.
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CAPITAL B SOLUTIONS S.A.M.
Société Anonyme Monégasque

au capital de 500.000 euros

Siège social : 11, rue du Gabian - Monaco

AVIS DE CONVOCATION

Les actionnaires sont convoqués en assemblée 
générale ordinaire, au siège social, le jeudi 8 avril 2021 
à 11 heures, en vue de délibérer sur l’ordre du jour 
suivant :

-	� Rapport du Conseil d’administration sur la marche 
de la société pendant l’exercice social clos le 
31 décembre 2020 ;

-	� Rapports des Commissaires aux Comptes sur les 
comptes dudit exercice ;

-	� Approbation des comptes annuels de l’exercice 
clos le 31 décembre 2020 ;

-	� Quitus à donner aux administrateurs en fonction 
pour l’exercice examiné ;

-	 Affectation du résultat ; 

-	� Approbation des actes et opérations visés à l’article 
23 de l’Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895 et 
autorisation à donner aux administrateurs pour 
l’exercice 2021 ;

-	� Ratification des indemnités de fonctions versées à 
un administrateur ;

-	� Renouvellement du mandat de deux 
administrateurs ;

-	� Fixation du montant des honoraires alloués aux 
Commissaires aux Comptes en fonction ;

-	 Questions diverses.

LE NEPTUNE
Société Anonyme Monégasque

au capital de 160.000 euros
Siège social : 26 bis, boulevard Princesse Charlotte - 

Monaco

AVIS DE CONVOCATION

Les actionnaires de la société «  LE NEPTUNE  » 
sont convoqués au siège social, en assemblée générale 
ordinaire, le mercredi 31 mars 2021 à 10 h 30, à l’effet 
de délibérer sur l’ordre du jour suivant :

-	� Examen du compte pertes et profits de l’année 
2020 et du bilan arrêté au 31 décembre 2020 ;

-	� Examen des rapports du Conseil d’administration 
et des Commissaires aux Comptes pour l’exercice 
2020 ;

-	� Approbation des comptes, quitus à donner aux 
Commissaires aux Comptes et administrateurs en 
fonction et affectation du résultat ;

-	� Fixation des honoraires des Commissaires aux 
Comptes pour l’exercice 2020 ;

-	� Renouvellement des administrateurs pour les 
exercices 2021 à 2026 ;

-	� Autorisation d’effectuer la distribution d’un 
acompte sur le dividende de l’exercice 2021.

Les pièces légales sont à la disposition des 
actionnaires qui peuvent en prendre connaissance au 
siège social.

Le Conseil d’administration.

SATIF
Société Anonyme Monégasque

au capital de 716.250 euros
Siège social : 6, boulevard des Moulins - Monaco

AVIS DE CONVOCATION

Les actionnaires sont convoqués en assemblée 
générale extraordinaire au siège social de la société, 
6, boulevard des Moulins - 98000 Monaco, le 29 mars 
2021 à 11 h 30, afin de délibérer sur l’ordre du jour 
suivant : 
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- Transfert du siège social,
- Pouvoirs à conférer.

Le Conseil d’administration.

DÉLIVRANCE DE CAUTIONNEMENTS 
PAR CFM INDOSUEZ WEALTH 

MANAGEMENT À J & K WENTZ 
REAL ESTATE SARL

CFM INDOSUEZ WEALTH MANAGEMENT, 
SAM au capital de EUR 34.953.000 dont le siège est à 
Monaco, 11, boulevard Albert 1er, informe qu’elle se 
porte caution solidaire, suivant deux actes sous seings 
privés du 17  février 2021, des activités exercées par 
J  & K WENTZ REAL ESTATE SARL, exerçant 
l’activité d’agent immobilier, exploitée 6, impasse de la 
Fontaine à Monaco, dans le cadre des autorisations 
administratives portant les mentions «  transactions sur 
immeubles et fonds de commerce  » et «  gestion 
immobilière et administration de biens immobiliers  » 
dont est titulaire l’agent immobilier.

Ces cautions sont délivrées à concurrence d’un 
montant forfaitaire limité à 35.000 € (trente-cinq mille 
euros) pour chacune des autorisations administratives 
susvisées.

Les cautionnements produisent leurs effets en faveur 
des clients de l’agent immobilier qui lui ont versé ou 
remis des fonds et qui en apportent la preuve à 
l’occasion d’opérations effectuées dans le cadre des 
activités autorisées ci-dessus visées à l’article 1 de la 
loi n° 1.252 du 12 juillet 2002 dans l’hypothèse où ledit 
agent défaillant n’est pas à même de restituer ces fonds.

Les cautionnements sont pris pour une durée d’une 
année, et couvrent les créances nées après leurs dates 
d’entrée en vigueur et avant leurs échéances, leurs 
dénonciations ou cessations anticipées.

Monaco, le 12 mars 2021.

ASSOCIATIONS

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION 
D’UNE ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 7 de la 
loi n°  1.355 du 23  décembre 2008 concernant les 
associations et les fédérations d’associations et de 
l’article 2 de l’arrêté ministériel n°  2009-40 du 

22  janvier 2009 portant application de ladite loi, le 
Ministre d’État délivre récépissé de la déclaration reçue 
le 15 février 2021 de l’association dénommée « Monaco 
Cardio ».

Cette association, dont le siège est situé à Monaco, 
c/o Professeur Atul PATHAK, Service de Cardiologie, 
Centre Hospitalier Princesse Grace, avenue Pasteur, par 
décision du Conseil d’administration, a pour objet :

«  L’objectif de l’association est la perception de 
financements privés ou publics afin de soutenir les 
objectifs dont :

-	� Participation à l’acquisition de matériels médicaux, 
chirurgicaux, d’imagerie dédiés à la recherche ;

-	� Aide au développement de nouveaux concepts 
médicaux, chirurgicaux, d’imagerie et 
thérapeutiques ;

-	� Aide à la promotion des nouvelles techniques et 
nouveaux matériels et dispositifs et à la promotion 
des nouvelles stratégies diagnostiques et 
thérapeutiques (dispositifs, médicaments, 
interventions…) ;

-	� Financement des ressources humaines et 
matérielles pour la réalisation des projets de 
l’association ;

-	� Favoriser le développement des innovations 
médicales ;

-	� Perpétrer l’évaluation dans le domaine 
cardiovasculaire ;

-	� Promouvoir la recherche, la formation et 
l’innovation cardiologique ;

-	� Promouvoir la formation, la recherche et la 
communication dans le domaine des maladies 
chroniques et de la santé ;

-	� Favoriser la formation continue et l’acquisition de 
nouvelles connaissances pour le personnel médical 
et les patients ;

-	� Faciliter les échanges entre les institutions 
internationales, universités, organismes de 
recensements… ».

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION  
DE MODIFICATION DES STATUTS 

D’UNE ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 10 de la 
loi n°  1.355 du 23  décembre 2008 concernant les 
associations et les fédérations d’associations, le 
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENT ET FONDS D’INVESTISSEMENT MONÉGASQUES

VALEUR LIQUIDATIVE
Ordonnance Souveraine n° 1.285 du 10 septembre 2007.

Dénomination
du fonds

Date
d’agré-
ments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

5 mars 2021
C.F.M. Indosuez Monétaire 08.04.1992 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 278,93 EUR
Monaco Expansion Euro 31.01.1994 C.M.G. C.M.B. 5.876,99 EUR
Monaco International 
Part Euro

11.03.1994 C.M.G. C.M.B. 2.891,56 EUR

Monaco Expansion USD 30.09.1994 C.M.G. C.M.B. 6.840,84 USD
Monaco Court-Terme Euro 30.09.1994 C.M.G. C.M.B. 5.197,42 EUR
Monaco Patrimoine Sécurité 
Euro

19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.504,50 EUR

Monaco Patrimoine Sécurité 
USD

19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.593,30 USD

Monaction Europe 19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.450,66 EUR
Monaction High Dividend Yield 19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.200,43 EUR
C.F.M. Indosuez Equilibre FCP 19.01.2001 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.374,20 EUR
C.F.M. Indosuez Prudence 
FCP

19.01.2001 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.420,12 EUR

Capital Croissance Europe 13.06.2001 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

1.289,89 EUR

Capital Long Terme 
Part P

13.06.2001 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

1.509,88 EUR

Monaction USA 28.09.2001 C.M.G. C.M.B. 846,77 USD
C.F.M. Indosuez Actions 
Multigestion 10.03.2005 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.727,18 EUR

Monaco Court-Terme USD 05.04.2006 C.M.G. C.M.B. 6.356,96 USD
Monaco Eco + 15.05.2006 C.M.G. C.M.B. 2.362,86 EUR
Monaction Asie 13.07.2006 C.M.G. C.M.B. 1.182,15 EUR
Monaction Emerging Markets 13.07.2006 C.M.G. C.M.B. 1.892,10 USD
Monaco Corporate Bond Euro 21.07.2008 C.M.G. C.M.B. 1.499,42 EUR
Capital Long Terme 
Part M

18.02.2010 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

67.505,65 EUR

Ministre d’État délivre récépissé de la déclaration de 
modification des statuts reçue le 4  février 2021 de 
l’association dénommée «  Société des Membres de la 
Légion d’Honneur de la Principauté de Monaco ».

Les modifications adoptées portent sur :

-	� l’article 1er au sein duquel la dénomination est 
complétée par l’abréviation suivante  : «  SMLH-
Monaco » ;

-	� l’article 2 relatif à l’objet qui précise que «  la 
Société des Membres de la Légion d’Honneur a 
pour objet de promouvoir les valeurs incarnées par 
la Légion d’Honneur et de contribuer au 

développement de l’esprit civique, notamment, par 
des actions éducatives auprès de la jeunesse » ;

-	� ainsi que sur une refonte des statuts lesquels sont 
conformes à la loi régissant les associations.

Association Monégasque de l’Ordre Équestre du 
Saint Sépulcre de Jérusalem

Nouvelle adresse  : Résidence Athéna - Bloc C - 
21, avenue Crovetto Frères à Monaco.
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Dénomination
du fonds

Date
d’agré-
ments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

5 mars 2021
Capital Long Terme 
Part I

18.02.2010 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

709.304,36 EUR

Monaco Convertible Bond 
Europe

20.09.2010 C.M.G. C.M.B. 1.158,27 EUR

Capital Private Equity 21.01.2013 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

1.577,64 USD

Capital ISR Green Tech 10.12.2013 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

1.155,40 EUR

Monaco Horizon
Novembre 2021

03.12.2015 C.M.G. C.M.B. 1.010,81 EUR

Monaction International
Part H USD

05.07.2016 C.M.G. C.M.B. 1.594,39 USD

Capital ISR Green Tech Part I 30.10.2018 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

549.232,41 EUR

Capital ISR Green Tech 
Part M

30.10.2018 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

54.374,73 EUR

Capital Diversifié Part P 07.12.2018 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

1.031,43 EUR

Capital Diversifié Part M 07.12.2018 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

51.844,88 EUR

Capital Diversifié Part I 07.12.2018 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

521.197,17 EUR

Monaco Court-Terme USD Inst 21.02.20 C.M.G. C.M.B. 102.139,27 USD
Monaco Eco+ Inst 21.02.20 C.M.G. C.M.B. 119.247,56 EUR

Monaco Hor Nov 26 Inst 26.06.20 C.M.G. C.M.B. 109.101,30 EUR

Monaco Hor Nov 26 26.06.20 C.M.G. C.M.B. 1.087,26 EUR

Monaco Court-Terme Euro Inst 22.07.20 C.M.G. C.M.B. 101.217,11 EUR

Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative 
au 

4 mars 2021
Monaco Environnement 
Développement Durable 06.12.2002 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth

C.F.M. Indosuez 
Environnement 
Développement Durable

14.01.2003 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 2.581,84 EUR

Le Gérant du Journal : Robert Colle


